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 I. Méthode et processus de consultation 

1. Le rapport de la République islamique d’Iran au titre du quatrième cycle de l’Examen 

périodique universel (EPU) a été établi à la lumière des documents 1  et des principes 

directeurs2 pertinents. Après avoir adopté les recommandations issues du troisième cycle, le 

Haut Conseil des droits de l’homme, en sa qualité d’autorité nationale chargée du mécanisme 

de l’EPU, a institué dans un premier temps le Comité national de suivi de l’application des 

recommandations acceptées, organe composé de représentants des ministères compétents, et 

a créé en parallèle le Comité consultatif des organisations non gouvernementales (ONG). Les 

recommandations ont été classées par thèmes et communiquées aux organes exécutifs et 

ONG concernées aux fins de leur mise en application et de la publication des résultats. Il a 

également été décidé d’élaborer et de présenter un rapport d’étape. Plusieurs réunions se sont 

tenues afin de coordonner l’action menée et d’évaluer les résultats obtenus. Après réception 

des rapports pertinents, le comité de rédaction, où siègent les représentants des institutions 

concernées, s’est réuni. Le Haut Conseil des droits de l’homme a ensuite préparé et rédigé le 

présent rapport après avoir examiné attentivement les rapports d’exécution des différentes 

organisations et pris en compte les points de vue des représentants de la société civile. 

 II. Application des recommandations acceptées à l’issue  
du précédent cycle 

 A. Cadre juridique et institutionnel de promotion et de protection  

des droits de l’homme3 

2. Plusieurs articles de la Constitution garantissent les droits fondamentaux et les libertés 

des personnes. Dans ce contexte, l’Iran s’efforce de créer des cadres juridiques et des 

structures qui lui permettront de combler ses lacunes et de surmonter ses difficultés. On 

trouvera ci-après quelques-unes des mesures les plus importantes prises à cet égard : 

• Adoption de la loi relative au septième Plan de développement (avril 2024) ; 

• Ratification de la loi relative à la protection des enfants et des adolescents (mai 2020) ; 

• Approbation de la loi sur la transparence des trois pouvoirs, des organes exécutifs et 

des autres institutions (mai 2024) ; 

• Approbation et notification du règlement d’application relatif à la sécurité des prisons 

et au régime de mesures correctives (mai 2021) ; 

• Rédaction et notification du document sur la transformation et l’excellence de la 

magistrature (révision et approbation, avril 2024) ; 

• Rédaction et notification du document relatif à la sécurité judiciaire (octobre 2020) ; 

• Approbation générale du projet de loi visant à prévenir les préjudices causés aux 

femmes et à mieux les protéger contre les violences (décembre 2022) ; 

• Création du poste de conseiller chargé des femmes et des affaires familiales au sein 

des organes exécutifs. 

3. S’agissant d’étudier la possibilité d’adhérer à la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, certaines mesures ont été prises, 

notamment les suivantes : 

• Visite d’étude à Genève (Suisse) à l’invitation du Secrétariat de l’Initiative sur la 

Convention contre la torture, l’objectif étant de connaître les obligations de la 

Convention, les procédures de travail du Comité contre la torture, ainsi que les 

expériences de certains États membres et les difficultés qu’ils rencontrent ; 

• Organisation d’une série de réunions scientifiques dans différents instituts de 

recherche d’Iran, en particulier l’Institut de recherche judiciaire, en coopération avec 

le Haut Conseil des droits de l’homme ; 
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• Participation en ligne au séminaire régional relatif à la Convention contre la torture 

(Indonésie, avril 2022) ; 

• Réunion bilatérale prévue avec l’un des États parties à la Convention, qui permettra 

de profiter de son expérience. 

4. Pour ce qui est de l’examen d’une éventuelle adhésion à la Convention internationale 

sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, 

l’Iran étant soumis à un régime de sanctions unilatérales illégales particulièrement draconien 

et compte tenu des obligations juridiques, conservatoires et financières découlant de cette 

Convention, les experts ont conclu qu’il n’était pas envisageable d’adhérer à ce traité 

international, d’où l’interruption de l’examen de cette question4. 

5. Concernant la création d’une institution nationale des droits de l’homme, le projet de 

loi relatif à l’institution nationale des droits de l’homme et de la citoyenneté a été présenté au 

Parlement le 28 juillet 2021 par le Gouvernement alors en place. Ce projet de loi a été 

examiné par le Parlement et le Gouvernement en 2022 et en 2024, et la procédure légale suit 

son cours. Ce texte est formulé conformément aux principes énoncés dans la Déclaration 

de Paris. 

 B. Promotion et protection des droits de l’homme 

 1. Éducation aux droits de l’homme5 

6. Conscient que l’éducation aux droits de l’homme renforce les bases du respect et de 

la garantie des droits fondamentaux et des libertés fondamentales, l’Iran n’a cessé d’œuvrer 

en sa faveur à travers tous ses axes de travail. En ce qui concerne la mise en place de 

formations de troisième cycle, un master en droit de l’homme est proposé dans les universités 

iraniennes et, chaque année, de nouveaux étudiants sont diplômés6. 

7. Des efforts sont constamment déployés à l’échelle du système judiciaire pour 

sensibiliser les juges, les huissiers et le personnel administratif aux droits de l’homme. Entre 

2021 et la fin du printemps 2024, des cours sur « la citoyenneté et les droits de l’homme » 

ont été organisés dans toutes les provinces du pays : 

• 488 cours suivis par 22 287 huissiers, soit 156 302 heures-hommes ; 

• 64 cours suivis par 4 181 juges, soit 29 402 heures-hommes ; 

• 230 cours suivis par 14 805 agents administratifs, soit 88 830 heures-hommes ; 

• Formation intitulée « Règles Nelson Mandela » suivie par 11 178 agents et 

responsables de l’administration pénitentiaire, cours « Nouvelles règles en matière de 

respect des droits de l’homme fondées sur les règles exécutives de l’administration 

pénitentiaire » suivi par 12 859 personnes, et cours « Droits de l’homme en prison » 

suivi par 523 personnes. 

8. Le Ministère de la justice a organisé des formations aux droits de l’homme à 

l’intention des ONG, des militants de la société civile, des étudiants et des diplômés7. En 

outre, l’Autorité nationale chargée de la Convention relative aux droits de l’enfant a organisé 

dans toutes les provinces, avec le concours des autorités provinciales, des conférences portant 

sur les droits de l’enfant à l’intention des fonctionnaires judiciaires et exécutifs. 

9. En diffusant plus de 6 323 heures de messages sur les droits des citoyens dans les 

médias nationaux, l’organisation de radiodiffusion de la République islamique d’Iran (IRIB) 

a contribué à améliorer les connaissances du public sur les droits de l’homme et les droits des 

citoyens. 

10. Le Ministère de la culture et de l’orientation islamique a entrepris de renforcer la 

sensibilisation aux droits de l’homme en produisant neuf films portant sur des thèmes relatifs 

aux droits de l’homme, en publiant 186 livres liés à cette question en 2022 et en 2023 et en 

facilitant l’organisation de festivals culturels. 
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11. S’inscrivant dans une logique d’éducation aux droits de l’homme, le Ministère de 

l’éducation a intégré les questions relatives aux droits de l’homme dans les textes et les 

programmes des élèves. 

12. Le Haut Conseil des droits de l’homme a organisé deux ateliers spécialisés dans les 

droits de l’homme à l’intention des attachés de liaison du Conseil suprême des droits de 

l’homme dans les juridictions des provinces de tout le pays. En outre, grâce à l’envoi de 

délégations d’experts aux sessions du Conseil des droits de l’homme de l’Organisation des 

Nations Unies, cet organe a pu communiquer aux parties prenantes les faits nouveaux 

survenus à l’échelle internationale en matière de droits de l’homme. 

13. Par l’intermédiaire de sa commission des droits de l’homme, le barreau de la capitale 

organise en permanence des formations spécialisées à l’intention des avocats. 

 2. Coopération avec les mécanismes relatifs aux droits de l’homme8 

14. L’Iran a adhéré à cinq grands traités relatifs aux droits de l’homme et à un protocole 

facultatif. Ces textes sont considérés comme des sources de droit interne dès leur approbation 

par le système législatif iranien, et sont par conséquent contraignants. En outre, le système 

juridique tient compte des obligations internationales en matière de droits de l’homme lors 

de la rédaction et de l’adoption des lois et règlements internes 9 . Le Gouvernement a 

également pris les mesures suivantes pour s’acquitter de ses obligations internationales : 

• Présentation du quatrième rapport périodique sur la mise en œuvre du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques et défense de ce rapport en 

octobre 2023 ; 

• Présentation du rapport valant vingtième à vingt-septième rapports périodiques sur la 

mise en œuvre de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale et défense de ce rapport en août 2024 ; 

• Soumission du rapport valant cinquième et sixième rapports périodiques sur la mise 

en œuvre de la Convention relative aux droits de l’enfant au Comité des droits de 

l’enfant des Nations Unies en novembre 2023 ; 

• Préparation du rapport valant deuxième à quatrième rapports sur la mise en œuvre de 

la Convention relative aux droits des personnes handicapées ; 

• Préparation du troisième rapport sur la mise en œuvre du Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels ; 

• Préparation du document de base commun de l’Iran, qui doit être publié sur la page 

Web des Nations Unies consacrée à notre pays. 

15. Dans le cadre de la poursuite et de la promotion des échanges avec le 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, les mesures suivantes ont été 

adoptées : 

• Définition des modalités de la visite de la délégation du Haut-Commissariat aux droits 

de l’homme à Téhéran du 3 au 5 février 202410 ; 

• Mise au point définitive, en septembre 2024, du cadre d’interaction avec le 

Haut-Commissariat aux droits de l’homme, établi avec le concours des deux parties, 

et dont la première phase de mise en œuvre est en cours. 

16. En collaboration avec les procédures spéciales, les actions suivantes ont été menées : 

• Visite en Iran, du 7 au 18 mai 2022, de la Rapporteuse spéciale sur les effets négatifs 

des mesures coercitives unilatérales sur l’exercice des droits de l’homme, et 

présentation d’un rapport sur les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales 

sur les droits du peuple iranien lors de la cinquante et unième session du Conseil des 

droits de l’homme ; 

• Réponse aux 233 communications adressées par les procédures spéciales11 de 2020 à 

mars 2024 ; 
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• Rencontre entre les délégations spécialisées de l’Iran et les rapporteurs spéciaux en 

marge des réunions du Conseil des droits de l’homme12 ; 

• Réunions en présentiel et en ligne de l’ambassadeur et représentant permanent de 

l’Iran avec les rapporteurs spéciaux thématiques ; 

• Échanges avec le rapporteur spécial sur le pays : réunion entre les délégations 

iraniennes et l’ambassadeur et représentant permanent de l’Iran à Genève et à 

New York, d’une part, et le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme 

en République islamique d’Iran, d’autre part ; 

• Les commentaires émis par l’Iran sur les six rapports du Rapporteur spécial entre 2020 

et 2022 ont été communiqués à l’Assemblée générale et au Conseil des droits de 

l’homme. Les commentaires de l’Iran concernant son rapport de 2023 et de 2024 ont 

été envoyés à d’autres États à titre informatif13. 

17. On peut également citer les mesures suivantes : 

• Réponses aux projets de rapports du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 

Unies sur la situation des droits de l’homme en Iran (neuf éléments de réponse) ; 

• Interpellation de représentants d’institutions internationales de protection des droits 

de l’homme et d’États au sujet de situations alarmantes en matière de droits de 

l’homme dans le monde14 ; 

• Participation aux réunions du Conseil des droits de l’homme par l’intermédiaire de 

l’envoi de délégations ; 

• Participation active à l’EPU des autres États ; 

• Consultations et entretiens bilatéraux avec les ambassadeurs d’autres États à Téhéran 

concernant diverses questions se rapportant aux droits de l’homme15 ; 

• Organisation de trois dialogues entre le chef du pouvoir judiciaire et le président du 

Haut Conseil des droits de l’homme, d’une part, et des ambassadeurs, des chefs de 

missions étrangères résidentes et des responsables d’organismes des Nations Unies, 

d’autre part ; 

• Soumission de bulletins et rapports sur les progrès et les réalisations de l’Iran aux 

institutions de protection des droits de l’homme des Nations Unies, ainsi qu’aux 

missions des États Membres auprès des Nations Unies à Genève. 

18. Poursuite du dialogue et de la coopération bilatérale menés ces quatre dernières années 

en matière de droits de l’homme et de justice, dans un objectif de mise en commun des 

expériences avec plusieurs États, notamment la Nouvelle-Zélande (juin 2021), l’Indonésie 

(décembre 2021 et juillet 2023), l’Afrique du Sud (octobre 2022), la Suisse (février 2023 et 

mai 2024), la Russie (mai 2023 et juin 2024) et le Japon (novembre 2023). 

19. En ce qui concerne les droits de l’enfant, l’Iran coopère avec les institutions 

spécialisées des Nations Unies. Le pays a notamment coopéré avec l’UNICEF dans les 

domaines de la formation des juges, de l’amélioration des procédures judiciaires, de la 

modification des lois, de la formation du personnel pénitentiaire, de la lutte contre la 

criminalité et de l’aide aux enfants migrants16. Un mémorandum d’accord a également été 

conclu avec la Suisse en matière de dialogue judiciaire sur le thème de la « justice pour 

enfants ». 

 3. Amélioration au regard des indicateurs de développement humain17 

20. Selon le dernier Rapport sur le développement humain du Programme des 

Nations Unies pour le développement (PNUD), en 2022, l’Iran a été classé dans le groupe 

des « pays à développement humain élevé », avec un indice de 0,78018. Si l’Iran n’avait pas 

été soumis à des sanctions injustes et illégales, il aurait sans aucun doute été classé parmi les 

« pays à développement humain très élevé », compte tenu des ressources potentielles et des 

capacités dont dispose le pays. 
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 C. Application des recommandations formulées à l’issue du troisième cycle 

concernant les questions transversales 

 1. Réduction des risques de catastrophe naturelle19 

21. En cas de catastrophes naturelles (inondations, séismes, etc.) et face aux dégâts qui en 

résultent, l’Organisme iranien de gestion des crises applique plusieurs mesures, en deux 

phases : recherche, sauvetage et secours, puis relèvement et reconstruction des zones 

sinistrées20. Les mesures suivantes ont été appliquées pour gérer efficacement les risques 

naturels dans le pays : 

• Environ 6 % du budget des ressources publiques du pays alloué à la couverture du 

coût de la gestion des crises ; 

• Ratification de la loi portant création du fonds d’assurance générale contre les 

catastrophes naturelles (novembre 2020) ; 

• Élaboration du plan national de réduction du risque d’accidents et de catastrophes 

(décembre 2021) ; 

• Mise en place d’une instance nationale chargée de réduire les risques de catastrophes 

(octobre 2022) ; 

• Allocation de crédits permettant de compenser les pertes occasionnées par les 

catastrophes majeures21 ; 

• Travaux de reconstruction dans les zones touchées par des inondations et des 

séismes22 ; 

• Création et organisation de 5 400 maisons du Croissant-Rouge dans tout le pays, en 

particulier dans les villages isolés ; 

• Augmentation de 40 % des services médicaux volontaires, en particulier dans les 

zones défavorisées23 ; 

• Secours et assistance à des vagues de réfugiés et demandeurs d’asile afghans en Iran 

à partir de 2021 ; 

• Aide après les inondations au Pakistan et les séismes en Afghanistan, en Türkiye et 

en Syrie. 

22. Des initiatives sont menées à des fins de protection de l’environnement, de gestion de 

la pollution et d’adaptation aux changements climatiques, avec le concours des institutions 

civiles. Les plus importantes sont les suivantes : 

• Rédaction du plan national de protection du milieu marin du pays24 ; 

• Organisation d’une réunion régionale des ministres de l’environnement des pays 

voisins, intitulée « Coopération environnementale pour un avenir meilleur » 

(9 et 10 septembre 2023)25 ; 

• Tenue annuelle de plus de 150 réunions spéciales avec les ONG à l’échelle nationale ; 

• Création et gestion de 2 000 maisons de l’environnement visant à renforcer les 

responsabilités sociales et la participation publique aux questions environnementales ; 

• Mise en place par des ONG de 377 plans de formation en alternance ; 

• Possibilité offerte à plus d’un millier d’ONG d’exercer dans tout le pays leurs activités 

dans le domaine de l’environnement et des ressources naturelles. 

 2. Mesures coercitives unilatérales26 

23. La mise en œuvre, depuis quarante ans, de mesures coercitives unilatérales contre 

l’Iran par les États-Unis et certains pays européens, et en particulier leurs effets 

extraterritoriaux et leur application excessive par des gouvernements tiers et des entreprises 

européennes, a massivement porté atteinte aux droits fondamentaux du peuple iranien de 

manière discriminatoire et a causé des dommages humains, financiers et émotionnels 
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« irréparables », ayant des dimensions et des effets transgénérationnels et transnationaux. 

Cela contrevient indiscutablement à la Charte des Nations Unies, aux normes du droit 

international, au droit international humanitaire et aux droits de l’homme internationaux. 

L’application de telles mesures constitue également une violation des pactes internationaux 

établissant les droits civils et politiques, ainsi que les droits économiques, sociaux et culturels, 

en particulier le droit à l’autodétermination. L’application des mesures coercitives 

unilatérales est l’un des obstacles majeurs à la réalisation du droit au développement du 

peuple iranien. 

24. En outre, les « mesures restrictives » appliquées depuis 2012 par l’Union européenne 

contre les autorités iraniennes, y compris les responsables militaires et civils, les entreprises 

et les particuliers, s’inscrivent en violation flagrante de la Charte des Nations Unies et du 

droit international humanitaire. 

25. Afin d’atténuer les conséquences des lourdes sanctions unilatérales imposées par les 

États-Unis, l’Iran a pris en compte les effets particulièrement dévastateurs des mesures 

coercitives unilatérales dans tous ses processus de rédaction et de régulation des lois, 

règlements, politiques et mesures exécutives, et a mis en œuvre des plans visant à donner des 

moyens d’action aux catégories vulnérables de la population et à les soutenir, en particulier 

dans la situation d’urgence liée à la pandémie de COVID-19. Les principales mesures prises 

sont les suivantes : 

• Invitation de la Rapporteuse spéciale sur les mesures coercitives unilatérales à se 

rendre en Iran en mai 2022, l’objectif étant d’attirer l’attention des gouvernements qui 

imposent ces sanctions, du Gouvernement qui s’y conforme et de la communauté 

internationale sur les répercussions négatives des mesures coercitives unilatérales sur 

les droits de l’homme du peuple iranien et de contribuer à la levée des sanctions 

unilatérales et à l’atténuation de leurs effets néfastes27 ; 

• Diffusion de documents sur la violation des droits de l’homme du peuple iranien 

auprès des institutions internationales concernées28 ; 

• Tenue d’une réunion avec un groupe d’ambassadeurs et de chefs de missions 

étrangères résidentes et représentants de bureaux des Nations Unies sur « l’effet des 

sanctions sur certains patients, en particulier les patients atteints de thalassémie et 

d’épidermolyse bulleuse » (14 mars 2021) ; 

• Ratification par le Parlement de la loi d’action stratégique ayant pour objet la levée 

des sanctions (décembre 2020)29 ; 

• Poursuite de la mise en œuvre des politiques générales relevant de l’économie de 

résistance (datant de 2013), avec pour objectif d’assurer une croissance dynamique et 

d’améliorer les résultats au regard des indicateurs économiques ; 

• Création d’un groupe de travail sur la régulation du marché ayant visant à réguler le 

marché, à équilibrer l’offre et la demande et à contenir les prix afin d’offrir aux 

groupes vulnérables un meilleur accès aux produits de base et essentiels ; 

• Application d’un taux de change préférentiel pour les produits de base et les 

ressources issues du bétail, les médicaments et l’équipement médical, de sorte qu’ils 

soient disponibles au prix des produits de base ; 

• Mobilisation de toutes les ressources internes au service de la fourniture des 

connaissances, des services et des équipements dont a besoin le secteur de la santé 

lorsque les ressources extérieures sont insuffisantes ou indisponibles30. 

 3. Mines datant de la guerre imposée31 

26. Grâce aux mesures prises, plus de 95 % des terres contaminées ont été déminées, et la 

superficie des zones contaminées est passée de 1 555 000 hectares en 2003 à environ 

100 000 hectares à la fin de l’année 2023 (y compris les zones contaminées qui sont 

inaccessibles et inondées) 32. À cet égard, 28 874 opérations de déminage ont été menées dans 

cinq provinces, à savoir le Lorestan, Ilam, le Kermanchah, le Kurdistan et l’Azerbaïdjan 

occidental33. 
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 D. Application des recommandations formulées à l’issue du troisième cycle 

concernant les droits civils et politiques 

 1. Liberté d’opinion et de croyance, et droits des minorités34 

27. Étant entendu que l’Iran a une histoire et que le pays ne trouve pas son fondement 

dans un conflit structurel ethnique et religieux ni dans une dualité entre majorité et minorité, 

toute tentative visant à présenter une appartenance ethnique comme une minorité n’est en 

aucun cas compatible avec les réalités historiques, géographiques et culturelles de l’Iran35. 

28. La « suppression des discriminations injustes et la création de moyens équitables pour 

tous, dans tous les domaines matériels et spirituels », l’« égalité de tous devant la loi », 

l’« égale jouissance des droits par le peuple iranien, indépendamment de l’appartenance 

ethnique, de la couleur, de la race, de la langue, etc. » et l’« obligation d’une bonne conduite 

à l’égard des “non-musulmans” et du respect de leurs droits de l’homme » figurent parmi les 

principes de la Constitution iranienne36. 

29. Les minorités religieuses sont autorisées à célébrer librement leurs cérémonies 

religieuses. Dans le pays, environ 300 églises fonctionnent sans entrave, dont 40 ont été 

restaurées avec l’aide financière de l’Organisme du patrimoine culturel et du tourisme37. 

Cinquante-sept organisations et associations en lien avec les minorités religieuses assurent le 

suivi des problèmes rencontrés par les minorités sur le plan religieux, culturel, social et du 

bien-être, et reçoivent chaque année un soutien financier de la part du Gouvernement. 

30. Le peuple iranien est engagé dans la détermination de son destin politique et social 

dans le cadre du système de citoyenneté, qui offre les mêmes chances à tous, et les structures 

administratives et électorales sont fondées sur les subdivisions du pays (circonscriptions). En 

tout état de cause, alors que les Iraniens disposent d’un représentant au Parlement pour 

300 000 personnes, ce chiffre passe à un représentant pour 30 000 personnes dans le cas des 

minorités religieuses, dénotant une forme de discrimination positive en leur faveur38. 

31. En Iran, les sunnites, comme les autres religions et groupes ethniques, ont le droit de 

participer aux affaires politiques, sociales et administratives, et un nombre important d’entre 

eux sont employés par les organes exécutifs. Cinq membres sunnites ont été élus lors de la 

récente élection de l’Assemblée des experts, tandis que 22 sunnites, ayant remporté le plus 

grand nombre de voix dans leurs circonscriptions, sont entrés au Parlement à l’issue des 

douzièmes élections parlementaires. Récemment, l’un des députés sunnites du Parlement a 

été nommé vice-président chargé des affaires des zones défavorisées et du développement 

rural 39 . Outre la récente nomination d’un Iranien sunnite au poste de Gouverneur du 

Kurdistan, 1 875 personnes sunnites occupent des postes administratifs dans les gouvernorats 

du pays, dont 40 gouverneurs, 146 maires et 116 chefs de comté40. 

32. La loi prévoyant l’ajout de deux articles au livre cinquième du Code pénal islamique 

a été approuvée en janvier 2021. L’article 499 bis vise à incriminer toute propagation de la 

haine, de l’insulte et de la violence à l’égard des peuples iraniens, des croyances divines ou 

des religions islamiques41. 

33. Des « conseils spécialisés de règlement des différends » ont été créés spécialement 

pour permettre aux minorités religieuses de traiter les questions et réclamations liées à la 

situation personnelle42. Une antenne spéciale chargée de traiter les affaires de zoroastriens a 

été créée en 2021 au sein de l’Association zoroastrienne de Téhéran43. 

34. Conformément à la modification de l’article 24 du règlement sur les ONG par le 

Conseil des ministres en juin 2024, le Ministère de la culture est tenu de soutenir les activités 

culturelles, artistiques, médiatiques et religieuses de tous les citoyens dans l’ensemble du 

pays44. 

35. Pour faciliter la communication entre les membres d’une même communauté, les 

minorités religieuses utilisent des médias particuliers45 et ont la possibilité d’étudier dans des 

écoles spéciales en plus des écoles ordinaires du pays46. 
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 2. Liberté de réunion pacifique et d’association, liberté d’expression,  

et accès à l’information et droit à la participation politique47 

36. L’article 26 de la Constitution reconnaît le droit à la liberté de constituer des partis, 

des communautés, ainsi que des associations politiques et commerciales. Selon ce principe, 

l’Iran s’est efforcé de favoriser un environnement propice à la participation de ces groupes. 

Plusieurs initiatives ont été prises en ce sens, notamment les suivantes : 

• Ratification de la loi sur la formation et l’activité des organisations commerciales et 

professionnelles (février 2023) et approbation de son règlement d’exécution le même 

mois ; 

• Approbation de la loi modifiant des articles de la loi relative aux élections du 

Parlement islamique (août 2023) ; 

• Publication d’instructions sur la protection des données personnelles sur les 

plateformes et les sites Web (janvier 2024) ; 

• Rédaction du projet de loi sur l’organisation de rassemblements et de défilés ; 

• Élaboration du projet de loi électorale globale (décembre 2022)48 ; 

• Formation du groupe parlementaire des organisations non gouvernementales au 

Parlement. 

37. En ce qui concerne le droit de réunion pacifique, il convient de noter que des réunions 

quotidiennes, des conférences sociopolitiques et des assemblées publiques sont organisées 

dans le pays par des partis et des organisations sans qu’aucune autorisation ne soit requise. 

En outre, de nombreuses manifestations portant sur des questions syndicales ou de retraite se 

produisent spontanément devant des sites tels que le Parlement. Dans la plupart des cas, tout 

en assurant la sécurité et la possibilité de manifester, les membres du Parlement réagissent à 

ces rassemblements. On trouvera ci-après quelques mesures visant à garantir et à réaliser 

ce droit : 

• Délivrance de 480 agréments à des syndicats et à des organisations spécialisées ; 

• Délivrance, entre 2020 et 2024, de 1 636 agréments autorisant les ONG à exercer leurs 

activités49 ; 

• Délivrance de 140 agréments à des partis politiques ; 

• Délivrance par le Ministère de la coopération, du travail et de la protection sociale de 

14 000 agréments à des organisations de travailleurs et d’employeurs ; 

• Création d’un bureau spécialement chargé des ONG au sein du Haut Conseil des droits 

de l’homme ; 

• Création d’un bureau spécialement chargé des ONG du domaine de la santé et de 

l’hygiène au sein du Ministère de la santé ; 

• Création d’un bureau spécialement chargé des ONG au sein du Ministère de la justice ; 

• Organisation de cours de formation et d’autonomisation à l’intention des ONG. 

38. Le droit à la liberté d’expression et à l’accès à l’information est protégé et garanti par 

les principes 24, 26, 27 et 175 de la Constitution. À cet égard, il convient de mentionner que 

13 695 médias (presse écrite, en ligne et hors ligne) sont actuellement en activité50. Afin de 

garantir la liberté et la transparence de l’information, outre les agences de presse nationales, 

315 journalistes et médias étrangers sont en activité en Iran et 151 médias étrangers sont 

représentés dans le pays51. En outre, plus de 116 millions de personnes utilisent l’Internet 

fixe et mobile, avec un taux de pénétration de 137 %. 

39. À la suite du lancement du site de publication de l’information et de libre accès à 

l’information en 2017, plus de 2 000 dispositifs publics et privés y ont été connectés. 

Conformément à l’article 15 du règlement exécutif de l’article 8 de la loi relative à la 

publication de l’information et au libre accès à l’information promulguée par le Conseil des 

ministres en juin 2021, toutes les institutions concernées sont tenues de désigner une personne 

chargée de répondre aux demandes des citoyens sur le site Web. 
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40. En ce qui concerne la création d’un environnement sûr et approprié au sein duquel la 

société civile, y compris les femmes et les avocats, peut exercer ses activités, il convient de 

noter les points suivants : 

• On compte plus de 23 543 autrices et plus de 1 051 éditrices, 806 femmes 

responsables de médias, 903 femmes cinéastes et 2 000 femmes expertes dans le 

secteur du cinéma ; 

• L’Iran compte 130 781 avocats et des barreaux répartis dans 28 provinces du pays. 

Les barreaux sont dotés de leurs propres commissions spécialisées, notamment des 

commissions chargées des droits de l’homme. Active depuis environ vingt ans, la 

commission des droits de l’homme du barreau de la capitale a été mise en service en 

2004. Différents comités, chargés par exemple des droits environnementaux, des 

droits de l’enfant, de l’éducation et de la recherche, de l’interdiction de la violence, 

des minorités et du droit à la défense, ont été formés dans le cadre de la commission 

des droits de l’homme du barreau, dans une optique de promotion des droits de 

l’homme au cours de différentes périodes52. 

41. S’agissant de la garantie du droit à la participation politique de la population, outre 

quelques réformes juridiques, six élections se sont tenues au cours de la période considérée, 

notamment l’élection présidentielle, les élections parlementaires, les élections des conseils 

municipaux et villageois et l’élection de l’Assemblée des experts. 

 3. Procès équitable et justice pénale53 

42. Les principes régissant l’équité des procédures sont énoncés dans des textes de 

première importance, notamment la Constitution. Le Code de procédure pénale (2014), le 

document relatif à la sécurité judiciaire ratifié en 2020 et le document sur la transformation 

et l’excellence de la magistrature (approuvé en 2021 et révisé en avril 2024) exigent des 

autorités judiciaires qu’elles se conforment à ces principes. Le document sur la 

transformation et l’excellence de la magistrature recense les difficultés du système judiciaire, 

par exemple la lenteur des procédures, et définit les mesures à prendre pour les résoudre. 

43. Conformément à l’article 477 du Code de procédure pénale, outre les étapes du procès 

initial, des appels et de la Cour suprême, chacune des parties a la possibilité, avec 

l’autorisation du chef du pouvoir judiciaire, d’engager des procédures extraordinaires 

permettant de rejuger l’affaire. 

44. L’indépendance du pouvoir judiciaire est consacrée par l’article 156 de la 

Constitution. Les articles 158 et 164 de la Constitution, ainsi que la loi relative au transfert 

périodique des juges, exigent que les nominations, les transferts et les changements 

d’affectation des juges doivent toujours être fondés sur les principes de l’indépendance et de 

l’impartialité. L’avis des juges doit également être pris en considération54. 

45. Le Code de procédure pénale prévoit aux articles 48, 190, 195, 346, 347 et 348 que 

l’avocat de la défense doit obligatoirement être présent au moment de l’arrestation de 

l’accusé, ainsi que pendant la procédure, que l’avocat doit pouvoir prévenir le procureur en 

cas de questions d’ordre émotionnel, que l’accusé doit pouvoir choisir un avocat en matière 

pénale, et se voir proposer une aide juridictionnelle s’il n’a pas les moyens de s’offrir les 

services d’un avocat, et que les audiences ne peuvent se tenir sans la présence d’un avocat 

choisi par l’intéressé ou commis d’office dans le cas des crimes les plus graves55. Des services 

de consultation juridique gratuits sont également fournis par le centre de consultants, 

d’avocats et d’experts juridiques. En outre, le centre de consultants, d’avocats et d’experts 

juridiques a créé en 2024 un service joignable par téléphone au 129, qui offre un accès gratuit 

aux services juridiques56. 

46. Concernant l’article 48 du Code de procédure pénale, le projet de loi relatif à la 

« modification de certains articles de la loi relative à la procédure pénale », préparé par le 

Parlement, propose de modifier la note afférente à cet article. 

47. En ce qui concerne le renforcement du système judiciaire en faveur des femmes, plus 

de 30 bureaux de protection des enfants et des femmes au sein des complexes judiciaires 

fournissent des services juridiques, judiciaires et d’appui. 
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48. Pour ce qui est des personnes handicapées et vulnérables, la directive relative à la 

protection des droits des personnes handicapées et des citoyens âgés dans le cadre de la 

procédure judiciaire (juillet 2023) a été approuvée et transmise aux responsables concernés. 

49. D’autres mesures ont été prises en lien avec le système judiciaire, notamment les 

suivantes : 

• Révision et approbation de la loi sur les conseils de règlement des différends 

(septembre 2023), et promotion de la paix et de la réconciliation dans le cadre des 

affaires soumises à la justice, par l’intermédiaire de conseils de règlement des 

différends répartis dans tout le pays57 ; 

• Publication d’une directive visant à préserver la dignité et la crédibilité des 

témoignages dans le système judiciaire (mars 2020) ; 

• Approbation de la loi relative à la réduction des peines discrétionnaires privatives de 

liberté (avril 2020) ; 

• Visites du chef du pouvoir judiciaire dans les provinces, visant à contrôler la bonne 

exécution des procédures équitables58 ; 

• Possibilité accrue de recours à des mesures de clémence à l’égard de personnes 

accusées et reconnues coupables59 ; 

• Mise en place de services d’appui aux familles des détenus et augmentation de 15 % 

des familles bénéficiaires. 

50. Concernant la lutte contre la corruption, l’Iran a ratifié la loi relative à l’amélioration 

de l’intégrité du système administratif et à la lutte contre la corruption (2001), ainsi que la loi 

sur la pérennisation de la loi de 2001 précédemment citée (2020). Sur la base de ces 

dispositions, les organes de contrôle, y compris l’Inspection générale du pays, la Cour 

suprême des comptes et la Cour administrative de justice, supervisent ces affaires. La création 

d’un organisme spécialement chargé de lutter contre les crimes et délits économiques permet 

de s’attaquer à ce type d’infractions. 

 4. Droits en matière de détention et d’emprisonnement60 

51. Afin de garantir les droits des personnes détenues et emprisonnées, en complément 

des garanties énoncées en 2014 dans le Code de procédure pénale, le règlement d’application 

relatif à la sécurité des prisons et au régime de mesures correctives a été révisé et approuvé 

en 2021. Conformément aux normes internationales, y compris les règles Nelson Mandela, 

ces règlements énoncent des garanties importantes, agissant comme un frein ou comme un 

levier, dans le domaine de la supervision, du système de communication entre les détenus et 

les autorités chargées de les surveiller, de l’assistance judiciaire, de la création de bureaux 

aux fins de la protection des droits des détenus, des services de santé et de soins, de 

l’éducation et des possibilités d’emploi, de manière à garantir le respect de la dignité humaine 

ainsi que des droits et libertés légitimes. Les droits des détenus, les mesures de sûreté et les 

mesures de clémence judiciaire sont précisés dans la troisième partie du règlement61. D’autres 

mesures ont été prises, notamment les suivantes : 

• Émission d’une circulaire explicative sur les droits des détenus, le respect de leur 

dignité et le mode de surveillance des centres de détention conformément aux Règles 

Nelson Mandela et à la Déclaration de Bangkok ; 

• Visites dans les prisons menées dans tout le pays par les autorités de surveillance, et 

rencontre avec des détenus62 ; 

• Conseils fournis par le chef du pouvoir judiciaire concernant le nécessaire respect des 

droits des accusés et des personnes détenues par les autorités judiciaires63 ; 

• Création de 28 centres de détention, soit une infrastructure de 150 926 mètres carrés 

et une capacité d’hébergement de 14 670 personnes, ainsi que d’espaces adaptés et 

standard de 122 736 mètres carrés offrant une capacité d’hébergement de 

17 114 personnes, visant à compenser l’espace de couchage insuffisant par détenu, et 

réaménagement d’espaces d’une superficie de 921 972 mètres carrés ; 
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• Aide fournie aux détenus en matière de recherche d’emploi, grâce à une offre de 

dispositifs destinés à faciliter l’emploi, à la création et la mise en service de 

31 importants bureaux provinciaux d’emploi dans les prisons du pays, à l’approbation 

de l’exonération fiscale applicable à l’investissement dans l’emploi des détenus 

prévue dans la loi budgétaire, à l’organisation de cours de formation professionnelle 

(suivis par 459 799 personnes entre 2020 et 2023) et au lancement d’un système de 

vente en ligne des produits fabriqués par les détenus ; 

• Outre les installations destinées aux rencontres en face-à-face et aux appels 

téléphoniques, il est possible d’organiser des rencontres virtuelles avec les détenus par 

Internet. 

52. S’agissant de l’interdiction de la torture et de la prévention de tout mauvais traitement 

pendant la détention et l’emprisonnement, l’article 108 du règlement exécutif relatif à 

l’administration pénitentiaire interdit formellement tout comportement inapproprié du 

personnel pénitentiaire à l’égard des détenus, notamment les comportements agressifs et 

désobligeants, l’emploi de propos insultants et le recours à la torture mentale et physique. 

Selon les cas, de tels actes peuvent donner lieu à des mesures disciplinaires ou à des 

poursuites pénales. En outre, tous les centres de détention sont contrôlés et surveillés 

conformément à l’article 3 (note 2) du règlement exécutif relatif à l’administration 

pénitentiaire, et des commissions d’inspection visitent tous les centres de détention du pays, 

par roulement et parfois à l’improviste. En ce qui concerne les centres de détention de haute 

sécurité, les fonctionnaires concernés sont tenus de pleinement coopérer aux fins de la mise 

en œuvre des règlements, de mener des inspections, de répondre rapidement aux demandes 

des fonctionnaires de l’administration et des directeurs généraux des prisons de tout le pays, 

ainsi que d’enregistrer immédiatement les informations sur les détenus sur le site Web Sajaza. 

53. Aux termes du règlement exécutif relatif à la sécurité des prisons et au régime de 

mesures correctives, l’administration pénitentiaire est tenue de fournir des services de santé 

et de soins. À cet effet, les services suivants sont notamment fournis : services de santé et de 

soins offerts dès l’arrivée, examen de santé pendant lequel sont recensés les antécédents de 

pathologies physiques et maladies infectieuses, services de vaccination, services de santé 

mentale en prison, services de santé gratuits en prison et, si nécessaire, hospitalisation, prise 

en charge de la santé nutritionnelle ou encore de la santé environnementale64. 

54. Pendant la pandémie de COVID-19, des mesures importantes ont été prises dans les 

prisons malgré les difficultés causées par les sanctions unilatérales illégales. Ainsi, des 

permissions ont été accordées aux détenus (en priorité aux personnes âgées, aux femmes 

enceintes, aux femmes allaitantes, etc.), les protocoles nationaux ont été appliqués et des 

protocoles relatifs aux prisons ont été élaborés, le dépistage des nouveaux détenus a été 

organisé pour permettre un diagnostic précoce et utile de l’infection et le transfert dans des 

hôpitaux spécialisés dans le traitement de la COVID-19, les détenus ont été vaccinés, 

l’environnement a été désinfecté en permanence, les détenus et le personnel ont été formés, 

des salles d’audience électroniques ont été mises en place65 et les détenus ont pu s’entretenir 

avec leur famille en ligne. 

55. Dans le cadre de la protection consulaire des détenus étrangers, outre la mise en œuvre 

des dispositions de la Convention de Vienne sur les relations consulaires (1963), le chef du 

pouvoir judiciaire a émis la directive visant à organiser et à accélérer le déroulement des 

affaires judiciaires internationales (approuvée en novembre 2023), qui garantit les droits des 

ressortissants étrangers à un procès équitable. 

 E. Application des recommandations formulées à l’issue du troisième cycle 

concernant les droits économiques, sociaux et culturels 

 1. Droit à l’éducation66 

56. L’écart entre les genres dans l’enseignement primaire et secondaire a été 

complètement comblé et la part de filles inscrites a augmenté de 115 % dans l’enseignement 

primaire et de 84 % dans le secondaire. Actuellement, les filles représentent 49 % des élèves, 

ce qui correspond presque à la part des femmes au sein de la société. 
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57. Pendant l’année scolaire 2023/24, l’ensemble des programmes éducatifs regroupaient 

16 200 000 élèves, dont environ 1 100 000 nouveaux élèves par rapport à 202267. 

58. Tous les élèves ont accès à l’enseignement officiel du pays et il est interdit d’exclure 

un élève, quelle qu’en soit la raison. Les enfants privés de leur droit à l’éducation pour des 

motifs tels que l’abandon scolaire ou la maladie, entre autres, bénéficient d’un enseignement 

à distance, encadré par la réglementation des établissements d’enseignement à distance. 

Parmi les mesures prises pour prévenir l’échec scolaire, on peut citer les suivantes : 

• Criminalisation du fait d’empêcher un élève d’étudier dans la loi relative à la 

protection des enfants et des adolescents (2020)68 ; 

• Approbation par le Conseil suprême de l’éducation des règlements exécutifs relatifs 

aux écoles (août 2021) ; 

• Accès de populations diverses à l’éducation sur la base de l’égalité, de manière à 

développer et à universaliser l’enseignement, au moyen par exemple de l’implantation 

d’écoles dans les villages centraux, de l’apprentissage à distance et d’internats ; 

• Lancement d’un site Web spécialement consacré au repérage des enfants non 

scolarisés et à leur insertion dans le système scolaire ; 

• Exploitation des capacités extra-institutionnelles de structures telles que des 

organisations caritatives ou des ONG aux fins du soutien aux enfants reconnus comme 

non scolarisés ; 

• Activités extrascolaires organisées pour compenser la baisse des résultats scolaires 

des élèves scolarisés ; 

• Moyens alloués aux responsables et aux gestionnaires pour qu’ils puissent agir 

efficacement en faveur de la réduction du taux d’abandon. 

59. Le Mouvement pour l’alphabétisation, dont l’objectif est l’alphabétisation pour tous, 

a bénéficié, à des degrés divers, à 1 146 529 personnes entre 2020 et 2023. Environ 48 % des 

activités d’alphabétisation sont menées dans les zones rurales. En outre, dans une optique 

d’amélioration de l’alphabétisation de la communauté nomade, 93 031 personnes ont 

bénéficié du Mouvement pour l’alphabétisation entre 2020 et 202469. 

60. Dans la situation d’urgence due à la pandémie de COVID-19, la plateforme Shad et 

l’IRIB ont été utilisés en plus de l’enseignement en présentiel. 

61. En ce qui concerne l’éducation des enfants non iraniens, au cours de l’année 

scolaire 2023, 614 199 élèves non iraniens étaient inscrits dans les écoles iraniennes, dont 

51 % de garçons et 49 % de filles. Les élèves afghans représentent plus de 93 % des élèves 

non iraniens scolarisés en Iran. 

62. Le nombre d’élèves handicapés scolarisés dans des écoles publiques inclusives a 

augmenté de 20 %. Des services sont également fournis aux enfants handicapés, en 

particulier dans les zones rurales et défavorisées, sous forme de services de transport gratuits, 

de manuels scolaires adaptés à prix réduit ou de documents en braille gratuits pour les enfants 

malvoyants, par exemple. 

63. Les détenus bénéficient d’un enseignement, par l’intermédiaire de trois cursus assurés 

par le Mouvement pour l’alphabétisation, le système éducatif et l’enseignement supérieur70. 

64. Pour ce qui concerne l’enseignement supérieur, 3 249 601 personnes, dont plus de la 

moitié sont des femmes, suivent différents programmes d’enseignement71. La proportion de 

femmes dans le corps professoral des universités est passée à plus de 33,3 %. En outre, les 

femmes représentent 40 % du corps professoral des universités de sciences médicales et 60 % 

de la communauté enseignante. 

 2. Droit à la santé72 

65. Les actions menées dans le cadre du réseau de services de santé iranien ont permis de 

parvenir à une couverture d’environ 93 % des populations rurales et 98 % des populations 

urbaines, qui peuvent ainsi accéder aux services de santé primaire. En cours de mise en 

œuvre, le plan de transformation du système de santé vise à réduire les frais de santé et de 
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soins assumés par les citoyens, à organiser les services hospitaliers et à améliorer la qualité 

des services médicaux et l’accès équitable aux services médicaux. Les résultats de la mise en 

œuvre de ce plan sont notamment les suivants : 

• Part des frais d’hospitalisation à la charge des particuliers réduite de 37 % à 3 % pour 

les populations rurales et à 6 % pour les populations urbaines, et soutien financier 

apporté à 26 millions de patients hospitalisés ; 

• Baisse de la pratique consistant à inviter les patients à se procurer des médicaments et 

du matériel médical en dehors de l’hôpital, qui ne représente plus que 3 % des cas ; 

• Augmentation de 47 % du recrutement de médecins dans les zones rurales, les 

communautés nomades et les villes de moins de 20 000 habitants ; 

• Un centre de santé pour 12 500 personnes en moyenne dans les zones suburbaines et 

urbaines ; 

• Un centre de services de santé complets pour 25 à 50 000 personnes dans les quartiers 

de taudis et les zones urbaines, et fourniture de services nutritionnels et 

psychologiques ; 

• Création de 126 maisons de santé nomades et fourniture et équipement de 

400 maisons de santé nomades ; 

• Construction et aménagement de 178 hôpitaux ; 

• Implantation de 80 centres destinés à fournir des services dentaires aux personnes 

atteintes de pathologies spéciales ou incurables dans 10 régions métropolitaines du 

pays. 

66. Les mesures les plus importantes prises pour garantir la santé et les soins de santé de 

la mère et de l’enfant sont les suivantes : 

• Baisse du taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans, qui est passé de 14,2 décès 

pour 1 000 naissances vivantes en 2019 à 13 en 2023 ; 

• Baisse du taux de mortalité des femmes enceintes dans le pays, qui s’élève désormais 

à 20 pour 100 000 naissances vivantes ; 

• Prise en charge à 100 % du traitement de l’infertilité par l’assurance73 ; 

• Plus de 300 000 accouchements gratuits dans des centres publics, l’acte étant pratiqué 

dans plus de 95 % des cas par des obstétriciens et des gynécologues74 ; 

• Mise en place de 34 hôpitaux exclusivement spécialisés dans la prise en charge des 

mères et des enfants ; 

• Mise en œuvre du plan d’aide à la subsistance, visant à favoriser la nutrition des 

femmes enceintes et allaitantes souffrant de malnutrition dans les ménages démunis, 

en particulier dans les provinces les moins privilégiées75. 

67. Les mesures les plus importantes prises entre 2020 et 2024 pour soutenir les personnes 

souffrant de maladies particulières, intraitables et rares sont les suivantes : 

• Gratuité de certains frais médicaux pour certains patients assurés par l’Organisme de 

sécurité sociale ; 

• Plus de 196 médicaments pris en charge par l’assurance maladie ; 

• Services gratuits d’injection de médicaments de chimiothérapie, de radiothérapie, de 

curiethérapie, de dialyse, de transfusion de sang (divers facteurs sanguins), de tests 

spécialisés permettant le diagnostic prénatal de l’hémophilie et de la thalassémie76. 

68. Le nombre d’assurés couverts par l’Organisme de sécurité sociale, l’assurance 

maladie et l’assurance rurale et nomade est passé de 44 090 020 personnes en 2020 à 

48 317 709 personnes en 2024. 
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69. Les principales mesures prises pour lutter contre la propagation de la COVID-19 sont 

les suivantes : 

• Création du Centre national de lutte contre la COVID-19, sous la direction du 

Président ; 

• Organisation de trois campagnes de vaccination gratuites et publiques dans 

l’ensemble du pays ; 

• Mise en place d’équipes mobiles de vaccination chargées d’administrer des vaccins 

aux personnes âgées vivant dans des villages isolés et aux personnes âgées 

handicapées vivant en ville ; 

• Lancement de campagnes éducatives contre la COVID-19, réalisation de campagnes 

éducatives et préparation de matériel pédagogique, diffusé et publié en ligne ; 

• Ouverture seize heures sur vingt-quatre de certains centres de services de santé 

complets fournissant notamment des soins et des services médicaux dans le cadre de 

la prévention de la COVID-19, ainsi que des services gratuits en cas de suspicion de 

cas positifs ; 

• Production et distribution d’articles sanitaires dans tout le pays ; 

• Conseils en matière de santé mentale et de nutrition fournis aux personnes positives 

au coronavirus et à leur famille ; 

• Distribution gratuite de kits de santé aux groupes à haut risque ; 

• Versement d’allocations de chômage aux personnes sans emploi pendant l’épidémie 

de COVID-19, soit 1 268 109 personnes chaque mois ; 

• Report du versement de la part patronale de la prime d’assurance (20 %) pour les 

entreprises touchées par la propagation de la COVID-19 ; 

• Annulation des amendes imposées aux employeurs des unités de production, 

industrielles, minières et de services, ainsi qu’aux syndicats ; 

• Versement d’indemnités salariales aux assurés touchés par la COVID-19, soit 

446 916 personnes ; 

• Participation informée et rationnelle des citoyens au respect des recommandations 

sanitaires. 

 3. Droit à un niveau de vie décent77 

70. L’approche adoptée par l’Iran consiste à éliminer les privations et la discrimination 

dans toutes les régions du pays et à parvenir à un développement durable dans l’ensemble du 

pays, en particulier dans les régions défavorisées78. 

71. On trouvera ci-après les mesures législatives les plus importantes : 

• Part importante de la loi relative au sixième Plan de développement (2017-2021) 

consacrée au développement rural et à l’atténuation de la pauvreté79 ; 

• Dispositions de la loi relative au septième Plan de développement (2024-2027) 

(approuvée en mai 2024) consacrées aux zones rurales et aux zones à faible revenu80 ; 

• Ratification de la loi relative à l’organisation et à la surveillance du commerce 

frontalier et à la création d’emplois durables pour les frontaliers (mars 2023) ; 

• Affectation de 3 % des revenus de l’exportation de pétrole brut et de gaz naturel au 

développement des régions les moins favorisées, conformément à la loi relative aux 

décrets permanents des programmes de développement du pays ; 

• Décision prise en Conseil des ministres obligeant tous les organes exécutifs à allouer 

les fonds nécessaires à la mise en œuvre d’activités et de mesures culturelles dans les 

villages (juillet 2021) ; 
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• Décision prise en Conseil des ministres concernant l’importation de 1 000 tablettes 

issues de dons au bénéfice d’élèves orphelins et démunis suivant un enseignement en 

ligne dans les zones défavorisées pendant la pandémie de COVID-19 (avril 2021) ; 

• Ratification de la loi sur la jeunesse (novembre 2021) et obligation pour le 

Gouvernement de fournir un logement aux familles après la naissance de leur 

troisième enfant. 

72. Les principales mesures exécutives sont les suivantes : 

• Construction et modernisation d’environ 350 000 maisons dans les villages, 

financement d’équipements de rénovation et d’amélioration des logements ruraux 

(545 688 unités), octroi de subventions aux catégories de la population à faible revenu 

et attribution de 79 104 parcelles de terrain à des particuliers sous forme de bail de 

99 ans dans les villages (2021 à 2024) ; 

• Fourniture d’électricité à 550 villages comptant plus de cinq foyers et fourniture de 

gaz à 4 500 villages, et mise en œuvre du plan de création de 6 500 kilomètres de 

voies rurales dans le pays (2021 à 2024) ; 

• Accès à l’Internet et au téléphone fourni à 95 % de la population rurale du pays 

(augmentation de 12 % au cours des trois dernières années) ; 

• Relance de 8 400 unités de production inactives, conformément à la loi relative à 

l’aide au développement et à la création d’emplois durables dans les zones rurales et 

nomades, et création de 195 000 emplois directs et indirects ; 

• Généralisation et extension de la couverture de l’assurance des villageois et nomades, 

19 831 814 d’entre eux étant couverts par la caisse de sécurité sociale des agriculteurs, 

des villageois et des nomades à la fin de 2023 ; 

• Recensement des personnes appartenant aux déciles de revenu inférieurs (déciles 1 

à 5) et aide fournie à ces dernières grâce à la création d’un système de protection 

sociale pour les Iraniens, au versement de prestations, en espèces ou non, et à la mise 

en œuvre d’un programme de coupons électroniques leur permettant de se procurer 

des articles de base81 ; 

• Dans le cadre de la situation d’urgence liée à la pandémie de COVID-19, octroi d’une 

indemnité mensuelle de subsistance aux ménages à faible revenu pris en charge par 

des organismes d’aide aux personnes, octroi de 21 millions de microprestations aux 

familles touchées et versement d’indemnités à environ 3 millions de personnes ; 

• Création de plus de 43 marchés frontaliers communs avec les pays voisins dans quatre 

provinces frontalières (Azerbaïdjan occidental, Kurdistan, Kermanchah et 

Sistan-Baloutchistan) ; 

• Établissement du plus grand port océanique du pays à Chabahar en dépit des sanctions 

américaines et mise en œuvre du projet ferroviaire national Chabahar-Zahedan, 

permettant de relier le corridor Nord-Sud (Inde, Iran et Russie)82 ; 

• Création de 31 postes de dédouanement portuaire dans les provinces de la côte sud 

(Khouzestan, Bouchehr, Hormozgan et Sistan-Baloutchistan) ; 

• Formations pratiques dispensées par l’Organisme technique et professionnel du pays 

à 2 280 937 personnes, dont 10,7 % dans les provinces du Sistan-Baloutchistan, du 

Khouzestan et du Kurdistan. En outre, 51 % de ces formations concernaient des 

femmes ; 

• En ce qui concerne le droit d’avoir accès à une eau potable, la part de la population 

ayant accès à des services d’approvisionnement en eau dans les zones urbaines a 

atteint 99,91 % à la fin de 2023, soit 0,71 % de plus que pendant la période précédente, 

et 86,84 % dans les zones rurales, soit une augmentation de 6,82 %. En outre, la 

couverture des services d’approvisionnement en eau dans l’ensemble du pays a atteint 

96,93 %. Grâce à la mise en œuvre du projet d’approvisionnement en eau Jihad, 

5 300 villages ont été approvisionnés en eau potable ; 
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• Mise en œuvre dans 106 villes et 57 villages du programme de sécurité sanitaire de 

l’eau, qui vise à garantir la qualité de l’eau potable conformément aux 

recommandations de l’Organisation mondiale de la Santé ; 

• Création de 74 000 kilomètres de réseau de collecte et transport des eaux usées et mise 

en place de 264 stations d’épuration, couvrant 55,89 % de la population dans les zones 

urbaines et 0,67 % dans les zones rurales en 2023 ; 

• Instauration du système national d’action pour le logement, permettant d’accorder des 

prêts et de fournir une aide à la caution afin de soutenir les locataires n’ayant pas la 

capacité financière de louer un logement83. 

 F. Application des recommandations formulées à l’issue du troisième cycle 

concernant les droits des personnes 

 1. Droits des femmes84 

73. Compte tenu de l’importance de la protection et de la promotion des droits des 

femmes, plusieurs mesures ont été adoptées. On trouvera ci-après quelques-unes des mesures 

législatives les plus importantes prises dans ce domaine : 

• Part importante du septième Plan de développement consacrée au soutien aux femmes 

et aux familles, notamment dans les domaines de l’autonomisation et de 

l’accompagnement des ménages dirigés par des femmes et des ménages démunis, de 

l’autonomisation des femmes rurales et nomades, de l’aide à l’emploi des femmes et 

de la santé en matière de stérilité ; 

• Ratification de la loi relative à la protection de la famille et de la jeunesse, qui vise à 

soutenir les mères, les femmes enceintes et les mères allaitantes (10 novembre 2021) ; 

• Approbation générale du projet de loi visant à prévenir les préjudices causés aux 

femmes et à mieux les protéger contre les violences ; 

• Approbation du dispositif d’appui au financement du logement destiné aux ménages 

dirigés par des femmes (août 2021) ; 

• Approbation des règles relatives à la prise en charge par l’assurance des services de 

traitement de la stérilité, ainsi que des soins prénatals et des services de santé des 

femmes et des nouveau-nés (modifiées en août 2022) ; 

• Rédaction et présentation au Parlement du projet de loi visant à adhérer à 

l’Organisation pour le développement des femmes de l’Organisation de la coopération 

islamique (OCI), dans le droit fil des échanges constructifs et cohérents avec les 

gouvernements islamiques. 

74. En ce qui concerne l’emploi des femmes, en 2023, la part des femmes dans l’emploi 

s’élevait à 18,6 % dans le secteur agricole, à 55,7 % dans le secteur des services et à 25,7 % 

dans l’industrie. Par ailleurs, les femmes diplômées de l’enseignement supérieur représentent 

44,3 % de la population active85. Quelques mesures de soutien à l’emploi figurent ci-après : 

• 41 % des 2 600 000 emplois créés ont été attribués à des femmes et 30 % de 

l’ensemble des licences d’exploitation ont été accordées à des femmes, ainsi que 80 % 

des licences d’exploitation à domicile ; 

• Soutien à la création par des femmes de 250 entreprises fondées sur le savoir, tandis 

que 735 femmes sont PDG d’entreprises de ce type, et 2 390 femmes siègent dans 

leurs conseils d’administration ; 

• Création de 1 223 coopératives de femmes comptant 12 196 membres et ayant offert 

18 900 possibilités d’emploi (croissance de 22 % des coopératives de femmes) ; 

• Renforcement de l’emploi indépendant des femmes grâce à des aides dans ce 

domaine ; 

• Formation technique et professionnelle dispensée à des femmes et facilitation de la 

vente de leurs produits86 ; 
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• Femmes et jeunes filles des zones rurales et tribales, femmes au foyer et ménages 

dirigés par des femmes couverts par la sécurité sociale87. 

75. Concernant la présence de femmes à des postes de décision et leur participation 

politique, on peut citer les mesures suivantes : 

• Quatre femmes ont été nommées au Gouvernement par le Président88 ; 

• Quatorze femmes ont été élues au Parlement89 ; 

• Des femmes ont été nommées ambassadrices dans les ambassades et les bureaux de 

représentation de l’Iran ; 

• Quinze vice-gouverneures de province, 4 gouverneures de ville, 60 vice-

gouverneures de ville, 53 chefs de comté et 2 955 maires de village sont des femmes ; 

• Le nombre de femmes nommées à des postes d’encadrement est passé de 19 597 en 

2020 à 40 683 en 2023 ; 

• Un poste de conseillère, équivalent à celui de vice-ministre, a été créé dans les organes 

exécutifs du pays ; 

• 1 006 femmes ont été nommées juges. 

76. Il convient de signaler que, dans la droite ligne des mesures prises pour promouvoir 

le sport féminin, 117 843 femmes ont été arbitres lors d’événements nationaux, 217 638 ont 

été entraîneuses dans diverses disciplines sportives, 352 ont été arbitres lors d’événements 

internationaux, 1 191 ont été médaillées lors d’événements sportifs internationaux, 2 ont été 

médaillées aux Jeux olympiques et 6 aux Jeux paralympiques de 2024. 

77. S’agissant de la lutte contre la violence à l’égard des femmes, outre l’approbation 

générale du projet de loi visant à prévenir les préjudices causés aux femmes et à mieux 

protéger les femmes contre les violences, les plus importantes des mesures prises sont les 

suivantes : 

• Assistance juridique et soutien fournis dans tous les complexes judiciaires par des 

bureaux spéciaux de protection des femmes et des enfants ; 

• Organisation de formations par le Comité national de prévention de la violence au 

sein du système judiciaire ; 

• Mise en place de 31 refuges et de 5 centres de prise en charge des auteurs d’actes de 

violence dans le pays ; 

• Création dans tout le pays de 430 centres de soins qui fournissent des services aux 

femmes dans le besoin ; 

• Services mobiles d’urgence sociale destinés aux femmes dans le besoin ; 

• Cent cinquante-trois numéros d’urgence en service dans tout le pays ; 

• Vingt-sept centres de soutien et de réadaptation destinés aux femmes et aux jeunes 

filles socialement défavorisées dans 24 provinces ; 

• Cinquante-deux centres de santé destinés aux filles exposées à des préjudices sociaux 

dans le pays. 

 2. Droits de l’enfant90 

78. L’Iran a prévu et mis en œuvre de nombreuses mesures visant à protéger les droits des 

enfants et des adolescents, dont les plus importantes sont mentionnées ci-dessous : 

• Ratification de la loi relative à la protection des enfants et des adolescents le 12 mai 

2020 ; 

• Modification des règlements relatifs à l’attribution de la garde et à la protection des 

enfants mal soignés et orphelins, de manière à favoriser une approche de la prise en 

charge des enfants fondée sur la famille ; 
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• Rédaction d’un projet de loi visant à modifier l’article 612 du Code pénal islamique 

(approuvé le 22 mai 1996), prévoyant de renforcer la peine imposée au père en cas de 

meurtre d’un enfant et de restreindre son droit de garde et de tutelle d’autres enfants ; 

• Approbation du document sur la protection en ligne des enfants et des adolescents 

(juin 2021). 

79. Outre les mesures adoptées dans la loi relative à la protection des enfants et des 

adolescents (ratifiée en 2020), les mesures suivantes ont également été prises afin de protéger 

les enfants dans le cadre de la procédure judiciaire : 

• Planification et mise en œuvre d’un système de conseil dans les tribunaux pour 

mineurs afin de recourir le plus possible aux institutions sociales et aux peines de 

substitution à l’emprisonnement ; 

• Mise en place, dans un tiers des provinces du pays, de complexes « Shough Zendegi » 

(joie de vivre), chargés de fournir une assistance judiciaire et juridique et de contrôler 

la bonne exécution des décisions judiciaires et des décisions relatives aux enfants et 

aux adolescents ; 

• Mise en place, dans les tribunaux de tout le pays, du Bureau des affaires judiciaires 

chargé de la protection des enfants et des adolescents dans les tribunaux de tout le 

pays ; 

• Création de 192 centres offrant des espaces de rencontre pour les enfants de parents 

divorcés (compassion familiale) dans tout le pays ; 

• Mise en place de 30 ateliers sur le système de justice pour mineurs, destinés à former 

les juges, les avocats, les forces de police et les travailleurs sociaux ; 

• Rédaction de deux directives relatives à l’application de l’article 91 du Code pénal 

islamique, l’objectif étant que les médecins légistes et les juges saisis d’affaires de 

justice pour mineurs reçoivent la formation nécessaire ; 

• Rédaction de directives nationales relatives à la déjudiciarisation des infractions 

commises par des mineurs, de sorte que les infractions liées aux enfants puissent être 

réglées de manière extrajudiciaire ; 

• Promotion de l’application de peines de substitution à l’emprisonnement, 

développement du règlement des différends et instauration de la paix et de la 

réconciliation. 

80. Dans le but de prévenir la violence contre les enfants et de prendre en charge les 

auteurs de violence, les mesures suivantes ont été prises : 

• Criminalisation des cas de violence contre les enfants dans la loi relative à la 

protection des enfants et des adolescents, ratifiée en 2020 ; 

• Mise en place, au sein du système judiciaire, de services d’enquête et de juridictions 

pénales expressément chargés de traiter les infractions liées à la maltraitance 

d’enfants ; 

• Préparation de contenus pédagogiques et organisation d’ateliers éducatifs destinés aux 

enfants, aux parents et aux enseignants, aux juges, aux travailleurs sociaux, aux 

huissiers de justice et à toutes les personnes impliquées dans des affaires liées à la 

violence ; 

• Offre gratuite de services d’appui dans les centres d’intervention en cas de crise 

individuelle et familiale, les centres d’urgence sociale, les services sociaux et les 

unités mobiles d’urgence sociale ; 

• Mise en réseau des ONG et utilisation de leurs capacités à des fins de prévention de 

la violence ; 

• Lancement d’un numéro permettant de faire des signalements de maltraitance 

d’enfants par SMS. 
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81. En ce qui concerne le relèvement de l’âge minimum du mariage, outre la 

criminalisation des mariages précoces prévue à l’article 50 de la loi sur le soutien à la famille 

(ratifiée en 2012), les changements culturels et sociaux survenus dans le pays et 

l’augmentation du niveau d’éducation des filles et des femmes ont conduit à une hausse de 

l’âge minimum du mariage. À cet égard, grâce aux efforts déployés et à la mise en œuvre de 

programmes éducatifs et culturels, le mariage des filles de moins de 18 ans a diminué de 

25 % entre 2021 et 202391. 

82. En soutien aux victimes du travail des enfants et en association avec des ONG, 

31 centres de prise en charge des enfants des rues de l’Organisme de protection sociale de 

l’État fournissent un soutien gratuit et des services de protection aux enfants et à leurs 

familles, selon une double approche fondée sur la famille et la réduction des préjudices 

psychologiques et sociaux. En outre, l’exploitation économique des personnes de moins de 

18 ans est érigée en infraction dans la loi relative à la protection des enfants et des 

adolescents. À cet égard, le projet de soutien social aux enfants qui travaillent et aux enfants 

des rues a été mis en œuvre dans le but d’autonomiser l’enfant et sa famille et de les aider à 

s’affranchir de l’aide accordée par l’Organisme de protection sociale de l’État. 

83. Il convient de noter qu’en moyenne, 60 % des enfants qui travaillent et vivent dans la 

rue sont étrangers. Sur la base du principe de philanthropie et de respect des droits des 

enfants, indépendamment de leur nationalité, de leur appartenance ethnique, de leur religion 

et de leur langue, le Gouvernement leur fournit toutes sortes de services, au même titre que 

les enfants iraniens. 

 3. Droits des personnes handicapées et des personnes âgées92 

84. Garantir la protection des droits des personnes handicapées est une priorité en Iran. 

Conformément à l’article 32 de la loi relative à la protection des droits des personnes 

handicapées, les institutions concernées doivent soumettre au Comité de coordination et de 

suivi de l’application de cette loi un rapport annuel recensant leurs actions. Parmi les mesures 

législatives et exécutives visant à garantir et à protéger les droits des personnes handicapées, 

on peut citer les suivantes : 

• Approbation de la directive relative à la protection des droits des personnes 

handicapées et des personnes âgées dans le cadre de la procédure judiciaire, l’objectif 

étant de fournir des protections juridiques de manière à assurer l’égalité d’accès à la 

justice (juin 2023)93 ; 

• Création d’une base de données des personnes handicapées rattachées à l’Organisme 

de protection sociale de l’État ; 

• Sensibilisation du public par l’intermédiaire de l’IRIB94, leçons dans les manuels 

scolaires des écoles primaires et secondaires, plusieurs webinaires organisés par des 

centres universitaires et de recherche95, et production et diffusion d’informations 

en ligne ; 

• Notification, par le Centre iranien de coordination et de suivi de l’adaptation, de la 

délivrance de l’attestation de conformité aux lois et règlements relatifs à l’adaptation 

des lieux publics ; 

• Facilitation et amélioration des déplacements des personnes handicapées : des 

indemnités de déplacement sont versées chaque année dans environ 25 000 cas au 

total ; plus de 800 personnes handicapées disposent actuellement de plaques 

d’immatriculation spéciales et 3 621 personnes ont obtenu l’autorisation de pénétrer 

dans les zones à trafic limité ; 

• Services d’assurance maladie fournis à plus de 723 000 personnes ; 

• Formation de 350 interprètes en langue des signes et 6 800 interprètes envoyés dans 

tout le pays pour assurer un suivi et répondre aux besoins des personnes atteintes de 

déficience auditive ; 

• Services de réadaptation fournis dans des centres de jour destinés à la réadaptation 

éducative afin d’améliorer la qualité de vie et l’intégration dans la société des 

personnes handicapées96 ; 
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• Mise en place, dans les municipalités de plus de 200 000 habitants, de comités 

internes chargés de définir et de planifier la mise en œuvre de mesures d’amélioration 

à l’échelle de la ville, ces comités ayant notamment permis d’améliorer 

l’aménagement des routes principales et des routes à forte circulation pour faciliter le 

passage des personnes handicapées et à mobilité réduite dans la plupart des villes de 

plus de 200 000 habitants ; 

• Fourniture de services d’éducation et de réadaptation à distance ; 

• Accroissement de l’offre de logements et du versement de crédits gratuits pour les 

personnes handicapées et les familles ayant des enfants handicapés, octroi de primes 

destinées à la réparation d’unités résidentielles, fourniture de logements gratuits dans 

le cadre du plan national relatif au mouvement pour le logement et attribution de 

50 000 unités résidentielles achetées ou construites à des personnes sollicitant une 

protection sociale entre 2021 et 2024 ; 

• Versement de salaires, de primes et de pensions aux personnes blessées par des mines 

terrestres et aux victimes de la guerre imposée, et autres dépenses en leur faveur97 ; 

• Fourniture d’aides à la réadaptation, d’implants cochléaires, d’organes artificiels et de 

services orthopédiques. 

85. Dans le domaine de la protection sociale des personnes âgées, l’Organisme de 

protection sociale de l’État a fourni des services d’appui dans divers domaines, avec le 

concours du secteur privé et des ONG. 

 4. Droits des immigrants, des réfugiés et des demandeurs d’asile98 

86. Au cours des quatre dernières décennies, l’Iran a accueilli une importante population 

de demandeurs d’asile, de réfugiés et d’immigrants qui se sont installés dans des villes, des 

villages et 22 villes d’accueil. En raison de changements politiques et du retrait irresponsable 

des forces américaines de l’Afghanistan en 2021, l’Iran a accueilli un nouveau flux de 

réfugiés afghans, qui s’élève à plus de 3,4 millions de personnes d’après les chiffres du 

Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés 99 . La plupart des ressortissants 

afghans cherchent à immigrer dans les pays occidentaux et considèrent l’Iran comme un 

moyen temporaire d’accéder à l’emploi, à la santé et à l’éducation, raison pour laquelle ils ne 

sollicitent pas le statut juridique de réfugiés en Iran. Pourtant, la majorité des ressortissants 

étrangers restent en Iran, même sans statut juridique régulier et sans participer au 

recensement, bénéficiant ainsi des subventions publiques et des services et capacités de 

l’Iran. Les principaux services fournis par l’Iran, qui vont au-delà de ce qui est prévu par la 

Convention de 1951 relative au statut des réfugiés, sont les suivants : 

• Égalité des conditions d’éducation offertes aux enfants de ressortissants étrangers, 

construction de 109 écoles comptant 1 100 classes spéciales pour ces enfants et 

fourniture de services d’alphabétisation à 201 211 ressortissants étrangers d’âge 

moyen100 ; 

• Services de santé financés par des fonds publics fournis dans 105 centres (dans les 

villes d’accueil et les villes où se trouvent les réfugiés) et création de 39 centres de 

services de santé pour les réfugiés grâce à l’aide internationale ; 

• Octroi de l’assurance maladie iranienne à 1 174 376 réfugiés et aides au traitement de 

maladies incurables versées dans plus de 1 000 cas  ; 

• Vaccination anti-COVID-19, avec 4,8 millions de doses administrées au total ; 

• Promulgation d’une directive visant à faciliter la prestation de services liés aux permis 

de travail accordés aux entrepreneurs et déposants étrangers (août 2022) ; 

• Mise en place d’un site Web d’offres d’emploi destiné aux ressortissants étrangers, 

qui leur permet d’obtenir une réponse rapide et facile ; 

• Autonomisation de 33 000 personnes en matière de recherche d’emploi grâce à une 

formation technique et professionnelle dispensée dans le cadre de 338 ateliers101 ; 
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• Entre 2020 et 2024, 32 715 permis de travail délivrés ou renouvelés, avec une 

assurance couvrant les accidents et la sécurité sociale, et 894 349 cartes de travail 

délivrées ou renouvelées ; 

• Services fournis par des organisations internationales (7 bureaux des Nations Unies) 

et par des organisations œuvrant en faveur des immigrants et des réfugiés 

(dont 15 ONG nationales et 14 ONG internationales). 

87. L’Iran traite les réfugiés conformément au droit international. Les demandes d’asile 

sont examinées au cas par cas et de manière équitable, sans aucune discrimination. Les 

personnes qui sont entrées ou ont séjourné illégalement dans le pays, alors même qu’elles ont 

violé la souveraineté et les lois du pays, sont traitées conformément à la loi et dans le respect 

de la dignité humaine et des normes internationales. Même dans le cas des ressortissants 

afghans sans papiers, qui constituent la majeure partie des ressortissants illégaux vivant dans 

le pays, l’Iran se contente de procéder à des expulsions sans imposer de peines 

d’emprisonnement, de détention ou d’autres sanctions, contrairement à d’autres pays qui ont 

recours à des arrestations et à des incarcérations. En outre, dans une optique de retour 

volontaire dans leur pays des ressortissants afghans sans papiers, des « centres de retour des 

personnes déclarant être sans papiers » ont été mis en place. Ils permettent à ces personnes 

de quitter le pays de leur plein gré. 

88. Conformément aux articles 1er, 12 et 13 de la loi sur l’enregistrement des naissances, 

la naissance de tout enfant, que ses parents soient iraniens ou étrangers, est enregistrée après 

l’annonce de l’événement. Si l’enfant est iranien, un acte de naissance lui sera délivré, et s’il 

est étranger, un acte de naissance pour ressortissant étranger lui sera délivré. 

 III. Difficultés et contraintes 

89. L’un des principaux problèmes faisant obstacle à l’application des recommandations 

est l’imposition de mesures coercitives unilatérales illégales et inhumaines contre l’Iran, en 

particulier leurs conséquences et leurs effets extraterritoriaux. Aux termes de 

l’article premier du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 

« [p]our atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et 

de leurs ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération 

économique internationale, fondée sur le principe de l’intérêt mutuel, et du droit 

international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de ses propres moyens de 

subsistance ». Malheureusement, pendant la pandémie de COVID-19, l’Iran a continué de 

faire l’objet d’un régime draconien de sanctions unilatérales, bien que le Secrétaire général 

de l’Organisation des Nations Unies et la Rapporteuse spéciale sur les mesures coercitives 

unilatérales aient demandé aux gouvernements de mettre fin à ces mesures. Les États-Unis 

d’Amérique, en violation de l’ordonnance de la Cour internationale de Justice du 3 octobre 

2018, par laquelle la Cour demandait l’application de dérogations pour raison humanitaire, 

ont poursuivi leurs agissements illégaux, et de nombreux pays et compagnies commerciales, 

par crainte de sanctions, s’abstiennent de toute transaction internationale, même lorsque la 

situation humanitaire le nécessite. 

90. Les mesures coercitives unilatérales ont des effets négatifs indéniables, freinant 

notamment la création de ressources financières dans le pays et l’accès à ces dernières, ainsi 

que l’investissement, la modernisation, le transfert de technologies et de connaissances, la 

reconstruction et la fourniture de dispositifs médicaux et pharmaceutiques, d’équipements et 

de fournitures, en particulier s’agissant du traitement de maladies incurables, de la réalisation 

d’activités humanitaires, de la coopération scientifique et de la recherche, ainsi que de l’accès 

à des perspectives d’études, à des ressources scientifiques internationales et à la coopération 

internationale. Après sa visite en Iran, la Rapporteuse spéciale sur les mesures coercitives 

unilatérales a demandé à la communauté internationale que les sanctions unilatérales prises 

contre l’Iran soient levées, de manière à éviter l’adoption de politiques de réduction des 

risques et l’application excessive des sanctions, et que la communauté internationale et les 

institutions humanitaires fournissent une assistance à l’Iran afin d’atténuer les effets négatifs 

des sanctions unilatérales. Malheureusement, non seulement les recommandations de la 

Rapporteuse spéciale n’ont pas été prises en compte par les gouvernements, mais les 
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institutions internationales de défense des droits de l’homme ont également refusé d’accorder 

une attention suffisante à cette question importante. Les effets des sanctions unilatérales sur 

la jouissance des droits de l’homme devraient être sérieusement examinés par la communauté 

internationale. 

91. Les actions terroristes et la manière dont elles ont été instrumentalisées par certains 

gouvernements ont causé chaque jour la mort d’innocents, en différents endroits. Outre 

l’assassinat de plus de 17 000 innocents au début de la Révolution islamique par la secte 

terroriste de l’Organisation des moudjahiddines du peuple iranien et l’assassinat en série de 

scientifiques iraniens, on peut citer la commission, rien que pendant la période considérée, 

des actes suivants : l’assassinat lâche et criminel du plus grand défenseur des droits des 

peuples de la région, le lieutenant-colonel Qasim Soleimani ; l’assassinat brutal et inhumain 

de M. Ismail Haniyeh, chef politique du mouvement de résistance Hamas, qui s’était rendu à 

Téhéran à l’invitation officielle du Gouvernement de la République islamique d’Iran pour 

participer à la cérémonie d’investiture du nouveau Président iranien ; les attaques terroristes 

contre la section consulaire de l’ambassade iranienne à Damas ; l’attaque terroriste contre 

l’ambassadeur d’Iran au Liban ; les actes terroristes perpétrés en continu dans la ville de 

Kerman et la province du Sistan-Baloutchistan contre des personnes innocentes ; et la 

propagation des actes terroristes en Asie occidentale. Il s’agit là de violations constantes et 

graves du droit international et du droit international des droits de l’homme. Ces crimes 

inhumains et lâches ont été commis en violation du droit de l’homme le plus fondamental, le 

droit à la vie, et ont eu des conséquences désastreuses sur la paix et la sécurité de la région, 

tandis que leurs auteurs ont malheureusement pu se soustraire à l’obligation de rendre compte 

de leurs actes et au principe de responsabilité. L’Iran attend des gouvernements et des 

institutions internationales concernées qu’ils adoptent un comportement responsable et 

s’abstiennent de tout comportement ciblé et politique, et s’inquiète vivement des actes 

terroristes, en particulier des nouvelles formes qu’ils prennent grâce aux technologies 

modernes. 

92. La région de l’Asie occidentale a plus que jamais besoin de paix et de stabilité. Toute 

instabilité a de graves conséquences pour les pays de la région. Depuis 2021, l’Iran est 

confronté à un afflux massif d’immigrés illégaux et de demandeurs d’asile. Jusqu’à présent, 

dans une logique humanitaire, le pays a accueilli un grand nombre de demandeurs d’asile 

malgré les sanctions unilatérales dont il fait l’objet et l’aide internationale limitée qu’il reçoit. 

Dans ces conditions, l’Iran attend des gouvernements et des organisations internationales 

concernés qu’ils adoptent un comportement responsable afin que toutes les sociétés humaines 

puissent vivre sereinement dans leur patrie et dans la paix et la liberté, et qu’elles puissent 

faire des progrès et s’améliorer. 

93. Certains domaines en lien avec les droits de l’homme, par exemple, la coopération 

humanitaire, l’environnement, ou encore la lutte contre la drogue et la traite des personnes, 

nécessitent une coopération internationale efficace. La République islamique d’Iran, en 

particulier ces dernières années, est confrontée au phénomène des tempêtes de poussière dues 

au changement climatique. Les gouvernements des pays voisins sont invités à prendre des 

mesures appropriées et les organisations internationales concernées à apporter leur soutien. 

En ce qui concerne le trafic de drogue, qui représente un coût humain et matériel énorme 

pour l’Iran, la communauté internationale est invitée à agir de manière responsable. 

 Notes 
 

 1 A/HRC/RES/5/1, A/HRC/RES/16/21, A/HRC/DEC/17/119. 

 2 4th Cycle Universal Periodic Review National Report- Guidance Note. 

 3 Recommendations: 26.1, 26.26, 26.64, 26.66, 26.5, 26.23. 

 4 Iran is a member of the fundamental treaties of the International Labor Organization. It has also 

ratified the 1951 Geneva Convention on the Status of Refugees. These treaties, along with the main 

international human rights treaties, provide basic protections for the rights of migrant workers and 

their families. 

 5 Recommendations: 26.69, 26.70, 26.71, 26.72, 26.73, 26.74, 26.75, 26.76, 26.77, 26.78, 26.79. 
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 6 For example, only in public universities in 2020 to 2024, more than 300 students have studied in the 

master's course in human rights. There are 50 majors in graduate studies related to human rights and 

public law. At PhD level, the subject of human rights in the field of public international law is 

presented as one of the subjects of the courses. There are 12 academic quarterly journals in fields 

related to human rights and citizenship rights. 

 7 Including titles such as "citizenship rights of the elderly", "human rights and terrorism", "the role of 

traditional rituals in promoting the culture of peace and negation of violence with an emphasis on 

Nowruz", "modern tourism and the heritage of humanity", "supporting children's rights" Migrants and 

refugees". 

 8 Recommendations: 26.43, 26.46, 26.47, 26.49, 26.50, 26.51, 26.52, 26.53, 26.55, 26.56, 26.39, 26.34, 

26.35, 26.37, 26.40, 26.41, 26.42, 26.54. 

 9 For example, in the drafting of the Protection of Children and Adolescents Act (2020) according to 

the requirements of the UNCRC, in the preparation of the directive "Protection of the Rights of 

Persons with Disabilities and the Elderly in the Fair Trial Process" (July 2023) according to the 

obligations of the UNCRPD, and in revising and compiling the executive regulations of the prisons 

organization and security and educational measures of the country, the provisions of the approved 

international human rights treaties and Nelson Mandela's rules have been taken into account. 

 10 During this visit, several interactive meetings were held with national authorities and non-

governmental organizations, as well as two specialized meetings related to women's rights and death 

penalty. 

 11 As acknowledged by the UN High Commissioner for Human Rights in his annual report to the 

Human Rights Council, the Islamic Republic of Iran ranks among the highest ranks of responding to 

correspondence among UN member states. Iran has responded to more than 85 percent of the 

correspondence since March 1, 2023 (10 March 1401) (A/HRC/54/3). 

 12 For example, during the reporting period, meetings were held with the special rapporteur on housing, 

the special rapporteur on violence against women and girls, consequences and causes, the special 

rapporteur on the rights of persons with disabilities, etc. 

 13 During correspondence with the head of the Human Rights Council and the office of the Human 

Rights Commissioner, the Islamic Republic of Iran's protest against the unprofessional behavior of 

Iran's special rapporteur due to the violation of neutrality and the presentation of political and biased 

reports with insulting literature was reflected. Due to the continued unprofessional behavior of Iran's 

special rapporteur, Javaid Rahman, the Islamic Republic of Iran decided to change its way of 

interaction and inform about the human rights situation in Iran and clarify the allegations contained in 

the drafts of the special rapporteur's report through sending comments to the representatives of the 

member states. 

 14 Among other things, in connection with the gross and systematic violation of human rights by the 

Zionist regime with the non-stop killing of innocent people of the occupied Palestine, the need to deal 

with terrorism, etc. through correspondence and meetings. 

 15 Including unilateral sanctions, children's rights, prisoners' rights, transfer of prisoners and transfer of 

human rights experiences and laying the groundwork for the development of legal-judicial 

cooperation with the governments of Iraq, Switzerland, Belgium, Denmark, Austria, France, 

Netherland, Russia, Indonesia, China, South Africa, Norway, Spain, England, Germany, New Zealand 

and Australia. 

 16 Within the framework of the agreement with the United Nations Children's Fund (two-year joint 

cooperation program), the following actions have been carried out: preparation of guidelines for 

children in contact with the law, preparation of training clips for juvenile proceedings, study of post-

exit care, study about the social workers of children and juvenile courts and holding several training 

workshops for judges. 

 17 Recommendations: 26.89, 26.90, 26.91. 

 18 Human Development Report 2023/2024, available at:< https://hdr.undp.org/data-center/human-

development-index#/indicies/HDI>. 

 19 Recommendations: 26.92, 26.93, 26.94. 

 20 The country's Crisis Management Organization is responsible for integrated management in policy 

making, planning, creating coordination and coherence in the fields of implementation and research, 

centralized information and monitoring the various stages of crisis management and organizing and 

rebuilding the affected areas. The Red Crescent Society and the armed forces have important duties 

according to the law. 

 21 Including the massive flood in August 2022 (monsoon) and the earthquakes in West Azerbaijan 

province (Khoi) and Hormozgan province and floods in some other provinces. 

 22 In this regard, for example during 2021, 19,717 residential units were renovated and 26,661 

residential units were repaired, and more than 7,200 billion Rials of facilities and about 6,800 billion 

Rials of free credit were disbursed. 
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 23 In the last two years, 3,400,000 people benefited from the health and treatment services of this 

population, and basic and specialized rehabilitation services were also provided to 915,233 people in 

the whole country. 

 24 In this regard, four national working groups have been formed with the titles of biodiversity, marine 

pollution, public participation, capacity building and climate change. 

 25 The purpose of this conference was to deal with the problem of dust in cooperation with the United 

Nations Economic and Social Commission for Asia and the Pacific (UNESCAP) and the United 

Nations Department of Economic and Social Affairs (UNDESA). 

 26 Recommendations: 26.57, 26.58, 26.48. 

 27 The special rapporteur on UCMs in her report on the visit to Iran to the 51st session of the Human 

Rights Council showed that unilateral sanctions, secondary sanctions and over-compliance have a 

negative impact on a wide range of human, civil, political, economic, social and cultural rights, 

including the right Iranian people have the right to life, health and development, and it has led to 

serious violations of human rights and humanitarian challenges, especially in the context of the 

Covid-19 pandemic. See: A/HRC/51/33/Add.1, 17 August 2022 and A/HRC/51/33/Add.4, 13 

September 2022. 

 28 Especially in the field of health for the special rapporteur on UCMs and other relevant subject 

rapporteurs, human rights treaty bodies and the OHCHR through written reports, bilateral meetings 

and oral statements in relevant meetings to draw their attention to perform necessary actions within 

the framework of their duties. 

 29 The Ministry of Foreign Affairs pursues the policy of lifting sanctions by through negotiations to 

revive the JCPOA after the unilateral withdrawal of the US and the illegal application of the most 

extensive system of unilateral sanctions against the Iranian nation in the framework of the "Maximum 

Pressure Campaign". 

 30 Such as the development and production of medicine, national brand vaccines, oxygen generators, 

diagnostic kits, mask and some essential items in the emergency situation caused by Covid-19 

pandemic. 

 31 Recommendations: 26.59. 

 32 According to official statistics, during the eight years of the imposed war, Saddam's regime has 

planted about 20 million types of mines and several million types of unexploded ordnances in more 

than 4 million two hundred thousand hectares of Iran's land, which has made the Islamic Republic of 

Iran the second most contaminated country in the world in terms of landmines. 

 33 The recent four-year reduction rate of public accidents from 2020 to 2023 was about 93 percent. 

According to the government regulations, victims and survivors are supported. 

 34 Recommendations: 26.310, 26.318, 26.308, 26.314, 26.81, 26.154, 26.296, 26.297, 26.298, 26.302, 

26.309. 

 35 Iran's national identity is built of different Iranian ethnic groups and based on their solidarity and 

collective historical and cultural memory. Azeri, Kurd, Lor, Arab, Baloch and Turkmen ethnic groups 

live side by side with different traditions and dialects as components of Iranian identity. 

 36 Articles 3 (9) and (14), 19 and 14 of the Constitution. 

 37 According to the regulations governing religious places, synagogues, churches and fire temples of 

followers of religions in Iran, as well as Muslim religious places, are exempted from tax and special 

discounts for the running costs of buildings such as water, electricity gas and telephone are granted to 

them. 

 38 According to Article 64 of the Constitution, religious minorities have a total of 5 representatives in 

the Parliament. 

 39 The majority of Iran's population follows Islam and Twelve Imam Shia religion. Among the Muslim 

Iranians, there is a group of followers of Sunni religions. Unofficial estimates show that the 

population of followers of Sunni religions in Iran includes about 8 to 10 percent of the country's total 

population. Sunni compatriots are considered part of the Muslim majority and are not considered a 

religious minority according to the law. 

 40 Also, judicial courts benefit from the services of 81 Sunni judges with the positions of prosecutors, 

investigators, and judges. In addition, 1,433 Sunnis are working as employees in courts across the 

country, and 1,686 are working in dispute resolution councils across the country. 

 41 According to note 2 of this article, whenever this crime is committed in an organized manner or by 

government or public officials or employees during the performance of duty or on the occasion 

thereof, or through speeches in public meetings or by using mass communication tools, published in 

real or virtual space, the prescribed punishment is aggravated by one degree. 

 42 The formation of these councils does not prevent the mentioned religious minorities from referring to 

other councils of the same jurisdiction. 

 43 There are currently 9 specialized branches for religious minorities (Christians (both Armenian and 

Assyrian), Zoroastrians, Jews) in the provinces of West Azerbaijan, Isfahan, Tehran, Fars, Kerman, 

Mazandaran and Yazd to deal with the cases of fellow minorities in relation to their faith claims. 
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 44 During the reporting period, the Ministry of Culture and Islamic Guidance has taken the following 

actions in order to support the rights of ethnic groups and religious minorities: Issuing permission to 

hold 376 gatherings in the field of minorities, including religious ceremonies and celebrations and 

festivals, ceremonies related to personal status and cultural and sports activities; Issuing 69 permits 

related to residence, work, entry and exit of foreign religious representatives; conducting 70 meetings 

or visits in the field of monotheistic religions on various religious and national occasions; issuing 

licenses to publish 157 book titles by publishers of religious minorities; issuance of 578 letters of 

introduction of natural and legal persons related to the field of religions, to centers and official 

institutions of minorities for visiting, documenting, using resources and conducting research; holding 

107 national and provincial cultural, social and religious conferences and festivals; granting direct 

subsidies in the amount of IRR 501,925,000,000 to the media related to ethnic groups; ; granting 

412,418 kilograms of paper at subsidized rates to the media of the provinces with the majority 

population of ethnic groups and religious minorities and distributing government advertisements 

worth of IRR 2,848,156,612,000 among the media of the provinces with the majority population of 

ethnic groups and religious minorities. 

 45 "Alik" press institute, "Arax" monthly and "Peyman" quarterly among Armenians, "Assyrians’ ways" 

and "Assyrians’ Message" weekly are among the printed press of Assyrian Christians, and the 

websites: "Armenian Caliphate of Tehran, Panorama, Newt, Hizb site" Dashnak, Armenian National 

Assembly, Armenian Press, Alik, Assyrian Radio, Tehran Assyrian Association, Chaldean Catholic 

Assyrian Caliphate Association of Urmia, etc. are some of the Armenian websites. 

 46 5 dedicated schools for Jews, 38 schools for Zoroastrians and 50 schools for Christians are active in 

the field of education in the country. 

 47 Recommendations: 26.162, 26.167, 26.324, 26.325, 26.326, 26.329, 26.157, 26.161, 26.165, 26.169, 

26.156. 

 48 Revision of candidates' conditions, voting methods, financial resources of electoral contests, 

determination of electoral districts, etc. 

 49 Out of the total number of NGOs, 74 have a consultative status from the United Nations, which are 

active in the fields of human rights. 

 50 Among these, 5,605 media are print media, 5,014 are online electronic media, and 3,076 are offline 

electronic media. 

 51 Some other measures include issuing 360 visa permits for journalists and news agents of 162 media 

from 61 countries, issuing activity permits for 209 non-resident journalists, issuing 781 news cards for 

resident and non-resident journalists, issuing 797 introduction letters and extending them for resident 

and non-resident journalists to travel in Iran; Issuance of 479 letters of approval for the issuance of 

residence permits, multiple-entry visas and visa extensions for resident and non-resident journalists. 

 52 Considering the position of the legal profession in the defense of the citizens' right, diligence in 

protecting human dignity and litigation and demands in the field of recognizing and promoting the 

human rights of citizens are among the goals of this commission. This year, with the motto of lawyer 

for the people, alongside the people, promoting the social responsibility of lawyers in line with human 

rights assistance is on their agenda. Also, in order to offer professional human rights services, it has 

taken into consideration the creation of a human rights and citizenship clinic in the aid department 

and the expansion of advisory, aid and advocacy human rights services. Training lawyers in the field 

of human rights litigation and guaranteeing fundamental rights and fundamental freedoms is among 

the goals of this commission. 

 53 Recommendations: 26.170, 26.172, 26.174, 26.175, 26.178, 26.181, 26.177, 26.176, 26.180. 

 54 The Code of Criminal Procedure emphasizes the impartiality and independence of judicial authorities 

in articles 3 and 93, and the impartiality of judges in articles 421 and 372. Also, Articles 576 and 577 

of the Penal Code criminalize interference in judicial affairs by other government institutions of any 

rank and position, and none of the officials have the right to interfere in judicial affairs and prevent 

the execution of definitive and necessary rulings. The directive to 'preserve the dignity of the 

employees of the judiciary' (approved in 2021) emphasizes the independence of judges. 

 55 Depriving the accused of the right to have a lawyer and not explaining this right to the accused will 

result in disciplinary punishment of the eighth degree (temporary suspension from one to six months) 

and the third degree (deduction of monthly salary up to one third from one to six months). In visiting 

the police authorities, this issue is continuously monitored. In case the defendant fails to choose a 

lawyer for financial reasons (insolvency), a public or assistant lawyer will be appointed for them with 

the coordination of the Bar Association. 

 56 In addition The Sanaa website has been launched to allow disputing parties and their lawyers access to 

the contents of court files, protect the privacy of the parties, and speed up the processing of the case. 

 57 According to the new Law on Dispute Settlement Council, Councils can only compromise between 

the parties and do not have the right to judicial proceedings. Establishing peace and compromise in 43 

percent of the cases received by the dispute resolution councils across the country, which has 

increased by 15 percent compared to the previous 4 years. 
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 58 In 2023, the head of the judiciary traveled to the provinces of East Azerbaijan, Kerman, Ardabil, 

Isfahan, Bushehr, Fars, Golestan and Razavi Khorasan, Kurdistan, Mazandaran, Alborz and Tehran 

(Varamin city) and received 11,421 public requests which were processed in due course. 

 59 For example, only in 2023, 2,813 people were granted amnesty and released and 5,313 people were 

given commuted sentences, of which 101 were foreigners. 

 60 Recommendations: 26.142, 26.145, 26.146, 26.147, 26.140, 26.151. 

 61 Under the chapters of prisoners' rights, health, treatment, nutrition and clothing, employment and 

vocational training support measures, legal agreements from articles 107 to 232. 

 62 In 2023, 143,295 visits have been made to the country's prisons, which have been carried out with 

their requests in the field of granting leave, employment and exercising legal leniency provisions. 

 63 For example, in the joint meeting of the Supreme Council of the Judiciary and the Supreme Judicial 

Council of the Provinces, which was held in January 2022, the head of the judiciary issued 

recommendations regarding the observance of the rights of the accused and detainees. Some of these 

recommendations are briefly mentioned: taking the necessary measures in order to fully comply with 

the legal aspects and avoid the least harm and damage to the dignity of the accused and their families 

during the arrest, inspection of the homes or workplaces of the accused; avoiding using handcuffs and 

leg shackles when arresting the accused in front of their family and colleagues; avoiding the arrest of 

people who do not need to be arrested; the necessity of taking the necessary measures regarding 

security orders once the charges are explained, in such a way that the accused person can post bonds 

as soon as possible and not in such a way that due to the delay in the filing of the order, the accused 

person will be committed to the detention center and their families sustain harms or injury, the 

necessity of applying sufficient care in the inspection of the accused's home or workplace and 

avoiding inspection in cases where it is not necessary; use of alternative prison sentences; putting 

emphasis on honoring the families of prisoners and paying special attention to the health and hygiene 

of prisons and prisoners. 

 64 In this context, 2,074,419 visits have been made in prisons, of which 81,119 cases have been sent to 

hospitals, in the reporting period. Also, an average of 82,051 addicted prisoners has been treated 

during the year. 

 65 Creation of more than 1400 electronic hearing rooms in the prisons of the country during Covid-19 

pandemic for the judicial handling of prisoners' cases. 

 66 Recommendations: 26.68, 26.205, 26.206, 26.207, 26.208, 26.209, 26.210, 26.211, 26.212, 26.213, 

26.214, 26.215, 26.216, 26.217, 26.218, 26.219, 26.220, 26.221, 26.222. 

 67 Also, 1,048,879 students are studying in non-government schools. There are 107,171 schools in Iran, 

of which 61,346 are primary schools, 23,079 are junior high schools, 21,186 are high schools, and 

1,560 are schools for children with special needs. It should be noted that there are 21,702 preschool 

centers. Also, the total number of vocational schools in the country is 6,983. 

 68 In order to support children's education and based on Article 7 of the Protection of Children and 

Adolescents Act (ratified in 2019), each of the child's guardians is responsible for providing the 

means for the child's education until the end of the secondary school period, otherwise, they will be 

fined (degree 7). Also, according to Article 6 of this Act, in order to prevent dropouts, the Ministry of 

Education is responsible for identification, announcing non-registration cases to the State Welfare 

Organization or the Judiciary's Child and Adolescent Protection Office, and for taking necessary 

measures for registration and complete educational coverage and training of managers and 

educational and administrative staff. 

 69 The difference in the literacy rate between urban and rural areas has decreased from 10.9 percent at 

the beginning of 2020 to about 9.5 percent in 2023. 

 70 In relation to the Literacy Movement in 2023, 4,009 people have been covered, which is an increase 

of about 1,000 people compared to 2020. In relation to formal education in 2023, 8,996 students were 

educated in prisons, a growth of more than 63 percent compared to 2020. Also, in relation to higher 

education, the number of students increased from 122 people in 2020 to 195 people in 2023 by 

drafting a cooperation agreement with Payam Noor University and Scientific-Applied University. 

 71 Of the total number of students, 1,631,096 (50.2 percent) are female students and 1,618,505 (49.8 

percent) are male students. 

 72 Recommendations: 26.183, 26.196, 26.197, 26.198, 26.199, 26.200, 26.201, 26.202, 26.203, 26.204. 

 73 It should be noted that in line with infertility treatment, 87 level 2 infertility treatment centers have 

been established and the infertility treatment centers of level 3 have also increased. These centers 

have increased from 70 centers in 2021 to 126 centers (including 50 government centers) in 2024 and 

have provided 1,112,683 specialized services to clients in the past three years. 

 74 Some other services provided to expectant mothers are as follows: development of painless birth 

centers, holding 270 thousand classes for 510 thousand expectant mothers, creating a virtual training 

space for preparation for childbirth, as well as providing non-attendance services to expectant mothers 

through the telephone system to promote natural delivery. 
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 75 72,338 families with children under 5 years of age, pregnant and lactating women in need of the 

family nutrition improvement program in 2023. 

 76 Providing freely specialized medicine for people with MS, hemophilia, thalassemia and dialysis, 

performing kidney transplant surgery, kidney transplant specific medicine, etc. 

 77 Recommendations: 26.88, 26.186, 26.187, 26.188, 26.192, 26.182, 26.184, 26.185, 26.189, 26.191, 

26.193, 26.194, 26.195, 26.190. 

 78 In this connection, several structures have been established, including the Vice President for Rural 

Development and Underprivileged Regions, the State Welfare Organization, the Islamic Revolution 

Housing Foundation, the Imam Khomeini Relief Committee, Construction Jihad, Literacy Movement, 

and the Foundation for the Oppressed and Veterans of the Islamic Revolution. 

 79 According to the law of the Sixth Development Plan, the government is responsible for economic 

development and job creation in 5,000 villages by using local capacities, securing 30 percent of the 

villages at risk, developing electronic service infrastructure, creating annual jobs for one hundred 

thousand people covered by the Imam Khomeini Relief Committee and the State Welfare 

Organization have been allocated a percentage of the income of the free trade zones for the poverty 

alleviation of the natives, etc. 

 80 Including the provision of sustainable development of employment with priority in deprived and rural 

areas, provision of a 20 percent increase in the ratio of facilities to deposits for deprived and 

underprivileged provinces and regions during the implementation years of the program in order to 

achieve justice in the distribution of banking resources, considering the costs of building, completing, 

equipping and developing cultural, artistic and sports places and spaces in disadvantaged and 

underprivileged areas as taxes for legal entities, increasing the share of granting facilities and risk 

coverage to active cooperatives in the field of agriculture or supply energy and border cooperatives of 

deprived areas and mobility of border exports, application of exemptions and legal privileges for 

investment in deprived and less developed areas etc. 

 81 Also, Government implements the Equity Distribution Plan with the aim of expanding social justice 

and empowering low-income households. 

 82 The government's macro approach to economic growth and development of deprived areas is to create 

and develop free commercial-industrial and special economic zones. Currently, out of 9 free trade 

zones in Iran, 6 are in less developed areas. 

 83 In this regard, more than 404,000 housing deposit assistance facilities have been paid in the last two 

years. 

 84 Recommendations: 26.223, 26.224, 26.226, 26.227, 26.228, 26.229, 26.230, 26.231, 26.234, 26.235, 

26.236, 26.148, 26.237, 26.238, 26.248, 26.246, 26.249, 26.252, 36.255, 26.256, 26.257, 26.258, 

26.259, 26.261, 26.255, 26.233, 26.245, 26.250, 26.251, 26.260, 26.80. 

 85 It is necessary to explain that women make up 44 percent of the country's administrative system 

employees, 98 percent of obstetrician and gynecology surgeons, 40 percent of specialized doctors and 

30 percent of super-specialized doctors in the country. Also, 41 percent of production units and 45 

percent of clothing distribution units in the country belong to women. Currently, 4,000 women 

entrepreneurs are active in the country and 20 percent of the country's entrepreneurship centers are 

managed by women. 

 86 For example, in 2022, more than 352,000 women have been given skill training. 

 87 Social security insurance coverage was provided for 510,939 rural and nomadic women and girls, and 

coverage for 349,733 women-headed households and Relief Committee clients from 2020 to 2023. 

 88 The Minister of Roads and Urban Development, the Vice President for Women and Family Affairs, 

the Vice President and Head of the Environmental Protection Organization and the spokesperson of 

the government are female members of the government. 

 89 In the registration process, a total of 1,636 people registered; including 137 women and 1,499 men. 

 90 Recommendations: 26.262, 26.263, 26.264, 26.266, 26.269, 26.280, 26.281, 26.284, 26.267, 26.268, 

26.271, 26.273, 26.277, 26.282. 

 91 In line with measures to prevent marriage, two-page birth certificates are issued for people under 15, 

which only include personal and local information for registering birth and death events, and no other 

event such as marriage is recorded in it. As a result, the applicant for such a marriage must go to the 

court to change the birth certificate and obtain a marriage license in accordance with the civil law. 

 92 Recommendations: 26.285, 26.286, 26.287, 26.288, 26.289, 26.290, 26.291, 26.292, 26.293, 26.294, 

26.295, 26.60, 26.61. 

 93 The approval of this directive was the result of an inter-sectoral cooperation with the effective 

participation of representatives of non-governmental organizations. 

 94 There are more than 24 thousand hours of different programs aimed at supporting the rights of people 

with disabilities from national, provincial and news channels. 

 95 Holding numerous webinars under the title "beyond disability in the mirror of law and society" by 

Shahid Beheshti University in association with civil organizations and executive bodies. Its electronic 

file is available to the public. 
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 96 For example, in 2023, 915 centers have provided services to 38,891 people, of which 34,000 people 

received financial assistance. 

 97 In this context, about 500,000 people have benefited from salaries, pensions, livelihood assistance or 

nursing rights until the end of 2023. 

 98 Recommendations: 26.321, 26.322, 26.323. 

 99 Other statistics indicate that there are between 6 and 8 million Afghans in Iran, who are mostly 

illegal. 

 100 In the school year 2022-2023, the number of non-Iranian students enrolled in Iranian schools was 614 

thousand and 199 people. About 51percent of them were boys and 49 percent were girls. 

 101 The per capita cost of technical vocational training for each person is IRR 41,748,103, and 

international organizations pay only 30 percent of this amount. 
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